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AVANT-PR0P08 

Je dois trailer en sept conféreiices scule- 
anent unsujet immeiise : riiistoirei des rap- 
ports de TEglise avec Ia Société civile ou 
l'Etat, sujct qui demainderait au iiioins soi- 
xante conférences pour mei pcirinettre d'cntrer 
dans les délails. Aussi vais-je coinmencer par 
Ia limiter étroitement. — D'unc part, j'étu- 
dierai simplcmieint riiistcire des rapports de 
TEglisc avec Ia isoc'étd civilc, c'est-à-dire 
rhistoire extérieure de 1'Eglise. Je laissiSTai 
donc de côW, ou. tout au moiiiis, je «'aborde- 
rai que dans Ia mcsuire restneãnte oü mon 
sujet m'y obligcra, toute rhistoire intériture 
de TEglise : Ia pmpagation de TEvangile, le 
développemcnl des dogmes, rhistoire d.es sa- 
irements, dc Ia liturgie, des docta-in.c®, des 
hérésies, no rentrent pas dans le cadre de 
celte étude. — D'autre part, je ne compte 
pas faire l'histoirc des rapiports de TEglise 
avec lout«s les sociétés qui ont exislé dans 
le monde. Je m'occupcirai seulement de celle* 
qui se sont succédé sur le sol actuel do Ia 
Franee, en remontant jHSiqu'à rorigijne da 
l'Eglise et lem descenoant le cours des siècle» 
jusqu'á Tannée 19UÜ que je m'interdis do 
dépasser. 
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Le plan tle ces conférenccs s'iinposs de lul- 
niemo : il faut prendre Ics sociétés civiles 
tellcs qu'ellís se sont présentécs dans le cours 
des tenips. Par consiquent. Ia division <|ue 
j'adopterai cst une uivision purcment chro- 
nologiqiie, Cliaqiii:i conftrcnce correspondra à 
une période politique hicn tranchée. 

L'E^lise sVst d'abord trouvíe en face de 
renipir.íi romain, depuis Ia mort de Jésus- 
Christ, vea*s Tan 30 de notre. ère, jusqu'aux 
invasions bapbares, qui anienèremt Ia chute 
de l'cTixpire d'Oecident iíti 476. Cette période 
de quatro siècles et demi fera Tobjct de Ia 

prcmière conférfncp, oü jVtiKliprni les rapportS 
de 1'EgMse avec TEmpire romain, 

L'euxpire d'Occident fut reinplacc par plu- 
sieurs royaumes fondcs sur ses ruines par 
des peuples garmairiis. Après uii oertain temps, 
l'un de ces peuples prit en Gaule une prd- 
pondérancc inarquée et fonda Tempire frank 
que Cliarlemagne devait accrcitre considéa-a- 
blemenl, au point de lui faire embrasser Ia 
moitié klei TEurope, II y a Jà, du v* au 
X* siòcle, une seconde période historiquc bien 
niette, d'oü une dcuxlème confírence sur Ics 

rapprts de 1'Egllse avec l'Empire frank, 
Arempire carolingien succéda le régim» íé- 

odal, qui s'établit au x* slèo'e dans toute 
I'linropio occidentale. 1-a souveraineté édiarppc 
*lors au pouvoir central et se disperse entxe 
les mains d'un certain nontbre de seigneurs 
féodaux, plus ou moLns puissants, à côté 
desquels subsisto le rol, qui, peu à peu, re- 
prend le pouvoir. L'Eg'ise subit dans une 
certaine mesure Taction de Ia féodalité, ce 
qui obiige A étudier h part cett? troisièmc 
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píriode, assez convplcxe, tlans laquelle les 
rapports tle TEglise et de TEtat sont enche- 
vêtrés. Cctte situation se inrolomige ju'squ'au 
XVI' siècle; mais à partir de Piliilippe de Bel 
l'acti<)ii Toyals sr juxtapose ii Tactioii féodale, 
ft Ia situation primitive de TEglise se mo- 
difie sulTisammient pour qu'il soit nccessaire 
de distiiiguer deux éipoquiss successives dans 
Ia périade féodale et de consaorer deux con- 
féreinccs aux rapports de TEglise et de Ia Féodalité 

Ali XVI* siècle, il se produit dans toute 
rEurope occidentale un lioivkversement poli- 
tique et religieux dís plus importants. A Ia 
suite du grand schisme d'Occideiit commence 
l'ère dcs IVagmatiques et (Itu concordats, et 
iiotaninici»t du Concordat conclu en 1516 pw 
Lcon X avec le roi de France; puis Ia Re- 
forme ])rotestaiite emlève à TEglise des peu- 
ple» cntiers; les róis, presque partout, arri- 
vent à Ia souveraineté absolue. Brcf, il y a 
là une révolution qui ouvre uinc nouvelle 
píriode. A cette période qui, pour Ia Firanot, 
se termine en 1789, sera consacrée Ia qua- 
trième conférence írapporfs de l'Egllse avec |a 
Monarchie absolue, 

En Franca Tainicien ■rí.gime tomba avec Ia 
Révolution. Avec elle TEglise de France subit 
une crisc qui ne prit fin quen 1801. En 
raison de Timportance de cette périodei, et 
malgré sa brièveté, il est utile derétudier à 
part dans une cinquième conféren«e\, oü Ton 
verra, au point de vue fi-ançais, les raoports 
de 1'cgllse avec Ia Révolution. 

A partir du Conco>rdat de 1801, TEglise de 
Franco s'est trouvée dans une situatiom par- 
ticulière, qui on apparence a tra\xrsé tout le 
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XIX* siècle sans niodification, mais qui en 
réaJité a passé 'par des pêriipéties três div,eT- 
ses, suivant 1'esprit ct les tendamces des dif- 
fcrents regimes poliliqucs qui se sont succMé 
«in France depuis cent ans. La dernière confé- 
reoce será consacrée à l'étude des rapports de 
Egilsa et de l'Etat au XIX' siècle. 



PREMIERE CONFERENCE 

L'EGLISE ET L'EMPIRE ROMAIN 

Au «líbut de cette prcmière période qui 
comprcnd près de cinq siècles, TEglise nais- 
sante se trouve en ppésenco des «mpereurs 
}>aiens. L'Eglise alors n'est pas reconnue olTi- 
ciclloment; ellc est à peinc organisée. II exista 
cependant forcément quelques relations entre 
les preniiers chréticns et Ia société paieniie 
dans laquelle ils vivaient. Ce que furent ces 
relations, on le sait d'avance. Les trois pr«. 
niiors siècles constituent J'òpoque classique 
des pers^cutions, que nous étudierons dans Ia 
prenilère partic de cette conférence. — Cett» 
situation violente prit lin en 313, lorsquo 
Cunstantin rendit ce fameux édit de toléran- 
ce, connu dans Thistoire sous le nom d'Mil 
de Milian. Cet édit reconnaissait officiellement 
rbglise ct Ia laissait libre. II sera tout naturel 
de s'a.rrôter à cctte date pour étudier sa 
constitution et mcsurer le ohcmin déjà par- 
couru. — Eníln de Tannée 313 à Tannée 476, 
dat« dc Ia diute de Tempire d'Occident, TE- 
Blise cst en face d'enipereurs chréticns, avec 
lesquels s«s rapports sont assez complexes. 
Nous les étudierons dans une troisièrae partic, 
dans laquelle prendra placc le récit de cette 
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reaction palcniie cphémère, qui cut lieu sous 
le règne üe Julien TApostat. 

§ I.— Les Chiiétiens 
sous LES EMPEUEUnS PAIENS. 

I. — Les chrétiens sont cnlrés <lans Pliis- 
toire générale de ll'empire romain v«rs Tan 
60, c'est-à-dire au d^éLut du règne de Néron, 
«lui, comme vous le savez, comnieiiça cn 54. 
Jusqu'à cette date, les fonction'naires et les 
enipc.reurs romains n'avaient pas distingui les 
clircticns des Juifs, quoique, sur certains 
points, Ia lutte fut assez vjve entre eux. Cette 
confusion^ qui nous parait aujourd'hui sin- 
gulière, ne fut pas défavorable aux chrítiens. 
Les Juifs, en elTet, avaient, après 'Ia conquéte 
de Ia Judéo par Pompòe, obtenu le droit de 
conserver Icurs pratiques religieuses; en d'au- 
tres termes, Ia religion juive était tolérée 
dans Tenipire. De plus, les Juifs, qui s'étaient 
établis dans certaines villes, formaient des 
communautés reconnues par les autorltés, so 
gouvernant elles-mômcs, ct jouissant de cer- 
taines libertés. I^s chrétiens, confondus avec 
les Juifs, profltèrent de cette tolérance, et, 
penuant 30 ans environ, les communantés 
chrétiennes se dôvelopp&rent librement. En 
Tan 49, Ia distinction n'esl pas encore éta- 
l)lie ; ce n'était pourtant pas Ia faute des 
Juifs, qui, en divers lieux, s'attaquaient aux 
chrétiens. L'historien Suétone, qui écrivait à 
Ia fln du premier siècle ct au début du second 
rapj>orte qu'en Tan 49 Tempereur Claude 
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chassa de Uonie — ( et ici je tr.aduis le 
textc ) — « tous les Juifs, parce que Chrestus 
excitail parnii eiix dcs séditions » (Víe de 
Vempereur Claude, § 25). Les Actes des Apó- 
tres (ch. xviii, 2) font allusion aoi meme fait. 
Mais clix aiis plus tard, toute confusion était 
dissipéc. 

En Tan G4, cm effet, rompereuir Néron a- 
yant fait incendier Rome, iKiiiistorien Tacite 
nous dit (jiril acciisa de rincendie « des 
Jiommes «létestís íi cause de leurs forfaits 
(per flagilin) que le vulgaire disiffiiait sous Io 
iiom de Christiani ». Tacite ajoute que ce 
noui <1 kur est vcnu de Uhxistus qui, sous 
Tibère, avait íté supplicié par Ponce-Pilate, 
procurateur de 'Ia Judòc; que cette secte per- 
nicieuse, répriniée d'aboixl, sc rópandit do 
nouveau, non seulement en Judée oü elle 
nvait pris naissance, mais aussdi à Rome oü 
tous Ics crimes et toutes les infamies affluent 
dic tous les points du monue ». Tacite dit : 
<1 une grande foule » ingens multitudo, en 
parlajit des chrctiems. Cette foule de chrétien» 
provenaient des convcrsions opérècs au sein 
de Ia colonie juive de Rome par saint Pierre, 
lors de son premier voyage dans Ia viille 
éternelle, et de celles obtenues par saint Paul, 
amend depuis deux ans à Rome pour ètre 
traduit dcvant le triibunal de Tempereur, au- 
quel il avait fait appcl. Saint Paul se trouvait, 
comme il cst indiqu^ dans iles Actes des 
Apótres (ch,xviii , 16 et suivants), sous une 
garclo niilitaire, mais libre de circuler dans Ia 
\úlle et d'y prècher. — L*accusation portée 
par Néron contro les chrétiens donna lieu à 
une explosion tfc colèire contre ces i)rétfndus 
incendiaircs, et à une persecution qui cst dé- 



— 12 — 

critD par Tacite avec uii sang-froid singulier. 
Je nie contenterai (rindiqucr, sans vous le 
lirc, le passage : Ainutles ilc Tacite, livre 
XV, n" 44. l)u reste, si vous avez lu Quo 
Vitdis, vous pourrez vous eu faire une iiice, 
car Ia suil)stance liistorique d? ce roínan cst 
tirée da Tacite. 

La pers<5cutioni de Acron, à Ia: suite de la- 
quelk saint Picrrei fut crucifié, ct saint Paul 
dócaipitc, en quailitó de citoyen roniain, est- 
elle restée localisée à Rome ou s'étcndit-clle 
aux provinces 1 l-i question cst controversce. 
I)'après Mgr Duehcsne, menibre de Tlnstitut 
ct directeur tie l'Ivcole françaiso de Uome, 
elk' Sí.irait rastêe localis<5e à Home; d'après M. 
Paul Allard, le savant historien des persé- 
cutions, elle se serait étendue aux provinces ; 
Mgr Doulcet, <}ui jadis présenta à Ia Sopbonne 
ume Ihése rcniairquablei sur Ics premiers siè- 
clcs d'."' TEglise, professe une o-pinion inlcr- 
mwUaire. 

Kii somnie, cette question cst peu iniipor- 
tainite. Plus iiwpoirtante tt cgívlement contro- 
versce cst celk <le savoir si Tenípcpeur Néron 
s'est s.inipiU''nient co^ntcn.- tis j)orter contre les 
oliréticns Taocusation qu« je viens <le vous 
signalcir, ou s'il a, par un édit particulier, 
dcfendu Ia profession de christianisme, ou .^1 
un scniblahlc Wit nei doit pas ctre imputó à 
Doniiticn, ou cnfin ètre tcnu pour inexistant ? 
— (^onfornicment à ropinion de Mgr I)u- 
cliesnc ct contrairenient à cclle dc M. Paul 
Allair^, ie crois qu'il n'y a i)as cu d'cdit 

jiQntri' lei chríticns jusqu'à Ia fin du 1" siè- 
cle, ct qu'aucu:) cnipereur <le cítte i-ipoquc 
nt'a dicfendu s^ccialcnient tic professor Ia re. 
'jgion du Uirist. Ce ircst que: plus ^«r*! quo 

/ 



des wlits de ee genire furcnt rcndus. 
11 est vrai que, dès cettei cpoque déjà, on 

pouvait appliquer aux chréticns une doctrin» 
générale qui avait ser\'i coiutre plusieurs cul- 
tos : 1'intírdiction faite, sous des ipein«s sc- 
vèrcs, d'introdiiire dans Tempire « une su- 
pcrstition étrangère et nouvelle ». L'existeinice 
de cette prohibition est aíTirmée par Ciceron, 
Titc-Live ct Tacite. Sur ce point, vous pouvez 
lire Ics observations présentées en 1866, dans 
une note spéciale sur les bases juridiques des 
poursuites dirigées contre les niartyrs, par 
M. l;e Blant, membro de Tlnstitut. Or, Sué- 
tono applique spécialement au christianisme 
il'épUhètc de « supcrstition nouivelle et mal- 
faisante ». II s«mble qu'il donnie íi ccs mots 
un sens juridique et indique sous Tempire de 
quelle loi tombait le christianisme. Du reste, à 
Taidc d'assimilations redoutables, on pouvait 
tourner contrei lui certaines autres lois cri- 
mi.iiclless par exemple celles qui punissaient 
les crimes de lèse-majesté, de sacrilège, ou ae 
magie. Quelques cbrétiens paraissent avoir été 
poursuivis pouir des crimes de ce genre; mais 
11 est évident que ces accusations ne ipoii- 
vaient s'appUquer à tous; c'cst uno erreur 
d'cn vouloir faire Ia base unique ou Ia base 
ondimire des incuLpations ipoirtecs contre les 
scctateurs du Ghrist. 

II. — La situation des chrítiens ifut simpli- 
fi<^, je ne d-is ,pas amelioréc, par rapparitioii 
d'unei doctrine <V'Etat nouvelle, orcant un dédit 
nouveau : le délit de christiandsme, doctrine 
qu'on trouve en pleine vigueur dès le début 
du second sièclei. Voici dans quelles circons- 
tances elle sc précisa : 

lín septembre de rannice 111, Pline Ic 



Jcune, avocat distingue d-e Rome, fut envoyí 
coninic gouverneur <lans Ia province de Bithy- 
nie, cn Asie-Mi.r.ieure. Là, Pline le Jeune, ainsi 
qu'il l'expose dans une lettrc assez longue, 
rencontra bcauconp de chrctiens, dont plu- 
sieurs furent traduils devant son Iribunal par 
des <lónonciateurs. N'ayanl jamais assiste à 
des accusations de ce genre, Pline fut ass-ez 
cnvbarrassé sur Ia conduitc à tenir, 11 avoue 
quMl se denwmla dfux choses : — 1° « Si 
Pon devait pardonner au repeutir, ou si ceux 
qui avaient íté chrétitns ne devaieul trouver 
aucun proíit à cesser ue Têtro » ; — 2" « Si 
l'on devait punir le nom seul de clirctiei», 
mêmc pur de ca-iints, ou si Ton devait punir 
les crimes (flagilia, c'est le terme de Tacite) 
attachès á cc nom ». Cest una question re- 
marquahle, et sur laquelle il faudra revenir. 

Obligé de iwenílrs une décision, Plini» coni- 
nienc« par demander aux accusés s'ils sont 
chríticns; sur leur réponse alTirmative, il 
réitère sa question en les mennçant du sup- 
plice s'ils ipeirsistent; si les accusés se dé- 
clarent quand même clirétiens, 11 les con- 
daninc lorsquMls ne sont pas citoyenis ro- 
mains, et les ríserve pour le tribunal de 
rEmpereu.r lorsqu'Lls le sont. Quand on vit 
qu'il agissait ainsi, le- dónoisciations — ano- 
iiymes cette fois — sa multiplièrent; et Pline, 
contrairement au droit romain, cut le tort de 
les accueillir. Parmi les accusés, quelques- 
uns nièrent ôtre chrétiens ; d*autres reconnu- 
rcTit qu'ils 'Pavaient été, mais ne rctaient 
phis, sacriflèrent aux dieux et maudirent le 
(Arist « chosc, dit Plins, impossiil)le à obte- 
íiir des cliréticns ». Pline alars les absout. 
Pour un honinie embarrassc, il s'était décidó 
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J)ien vite o à ipiinir ile nom scul et à par- 
donner au repentir «. 11 en référa ensuite à 
reinjiereur Trajan pour lui demandcr sou 
avis sur Ia conduite qu'il avait tenue et cellei 
c[u'il faudrait tenir <t Tavenir. II eul soin 
db faire abserver que Ia qucstion ítait digne 
dc réllexioii, á cause du grand nombre de 
gens incnacés de condamnation. Trajan ré- 
pondit par un rcscrit, três court et três net, 
doi\t il faut ircsunier les principaux passages- 

L'emper:ur conimcnoe par approuver Ia cou- 
duite de son Icgat, sauf sur uu point : il 
le blânie d''avoir accucihi des dánonoiations 
a'nMiynies; il lui reco mm ande de ne plus 
Qgir ainsi, car « c'est dòniier un mauvais 
exemple, indigne de son siècle ». 11 aeclare 
ensuite qu'il mo faut pas rechercher les chré- 
tiens, mais attcndre ties accusations réguii- 
ères, coiifannes au droit penal de 1 epoque. 
Tout ceei est, en somnic, favorabie aux chré- 
tiens; et ces derniers en suremt gré à Trajan, 
dont Ia ménioire «'est pas trop chargée dans 
Ia littérature chrétienne prim ive. — Mais 1» 
rescrit va plus iloin : il ajoute que tout ohi t- 
tien accusé doit éta-e puni (punire, au sen» 
jurldiquc du mot, inoiqu;» une peine capitale) 
n à moins oependi^nt qu'il ne nie Être diró- 
tien et le prouTC en su,p])liant les dieux ; 
alors, quoique susii>tct pour le passe, ou doit 
lui pardonner à cause de son repentiir ». 

Ce rcscrit important dcvait fixer pOur long- 
tenips Ia jurisprudence à suivre vis-à-vis de» 
cliróticns. II a étó intcrpreté diversement ; 
mais en le prenant dans ses ternws mômes, 
il est évident qu'il renfcrnie une inodiíication 
três grave à Ia procédure antéricurc. Aupara- 
vant, ou ne pouvait incriminer les dirétien» 

2 
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í]u'en vcrtu de lois géiiéralcs, <lilTiciles á leur 
ai>pliqucr. Dcsorinais, Ia seule qualité de 
chrétien siiffit à niotivcir une conilaiiination 
«apitnle. Trajan, aux qucstions posées par 
Pline, rópondait : » On doit punir le nom 
«le chrétien; on ne pardoniiera íju'à ceux qui 
nieront ítre chrútiens ». üojic ctre chrétien, 
thrístianus esse, constituo un délit. Donc, 

.—^tròs ccrtainement, à partir de Tan 112 (sinou 
avant), il cst <lcfenou <l'êtrc chrétien. Ter- 
tullien, Sulpice - Sévère, Origènc, Lanipride, 
ont compris le rcscrit de cettc façon. Aujour- 
d'hui encore, nous avons A ce sujet des tò- 
moignages conioétcnts, notaninient de M. Gas- 
ton Uoissier, le savant professeur du Collég« 
de Firancc, :et de M. Uayet, dirccteur de TDn- 
«eignenient supérieur. 

On a souvent fait ressortir, depuis TertuU 
lien, Ia contradietion oü cst tombé Trajan, 
flui ordonne de punir les chrétiens et qni dé- 
fend de les rechtrcher. Ce. n'est pas Ia seule 
contradiction que Ton peut relever; il en est 
une autre plus grave, quoiqu'elle ait passé in- 
aperçue : c'est celle qui consiste à asáurer 
rimpunité ti ceux qui nient avoir conimi» 
Ia crime dont on les accusc. Dans toutfi! le» 
autres aíTaires criminellcs, le juge chorche à 
•Trraclier des avenx; au besoin niême, il em- 
ploie Ia torture pour les obtonir. lei, si le 
juge usa des niônics nioj-cns, ce n'cst pas 
pour avoir un aveu, c'cst pouir obtenir une 
négation ou faire rétracter Taveu. I-e reiijcn- 
tant est absous; le juge s'cfrorce d'arracher 
une objuratioin. Dans les autres affaircs cri- 
minelles, quand le coupable cst convaincu. Ia 
tAche du juge ifst achevéc; ici, cile com- 
menoe. Cest tlonc qu'il ne s'agissait pas tant 



de convaincre les chrétiens dc ieur orime quti 
de les convertir, ou, comme dit Pline, « de 
leis obliger à maudire le Christ ». Cela u'est 
plus de Ia procédure crimlnelle, c'est de Ia 
persécution religieu-e. 

Jusqu'aii règne de rempETeur Commode, de 
112 à 180, Ia perséciition Icgale consacrée par 
le irescrit de Trajan (ne s'arrêta pliis. De nou- 
veaux rescrits furcTit rendus dans le même 
íens pendaiit le cours du siècle ; rescrit de 
remperenr Hadrien adressé au proconsul d'A- 
síp, eu 125; rescrit de rempereur Amtonin le 
Pieux aux Athcniens et autres Grees, vers 
Ibv,; Tcscrit de Marc-Aurèle au lígat de Ia 
Lyoiinaise en Gaule, 'Cn 177. Cep rescrits, qui 
itaient tous analogues à celui de Trajan, fu- 
reint plus ou moius bien observes"; le plus 
souvent, on éludail Ia nécessité d'un accusa- 
leur. Les actes des niartyi-s du 11° siede iious 
les niontrent ir«cherciics d'office, parfois sous 
rinflucnce de haines persannelles, plus fré- 
quemniínt, comnie le dit M. Aujl>é, « pour 
plaire à Ia foule paienue ou pour ne pas 
dúplaire au prince » '• Pouce-i ^late avait fait 
école. 

On pouvait déjà coustater ce qu'uu auteur 
clirétien, Lactance, décrira au iv' siècle : II 
est iniposslhle, dit-il, de représeuter en partlcu- 
lier ce qui s"est pass^é dans tout le monde ro- 
inain. Chaque gouverneur se servait, suivant 
soni Ininieur, de Ia puissance qu'il avait reçue; 
les tiniidcs,craignant qu'on ne leur fit dt® re- 
proclKs de n*avoir pas fait tout cc qui ítait 
ordonné, étaient les plus hárdis í\ aller mêmo 
au-dclà; d'autres les imitaient par cruautí, 
ou pair haine contre les justes, ou nour plaire 
aux souverains H s'élever en flattant leur 



— 18 — 

passion, ti <le iplus hautes fonctions ». Lcs 
gouvcrneairs, qui |>ar hasanl ítaient :i Ia fois 
iiKxIérés et ínergiques, s'abstinircnt, de sorte 
que, pcndant 70 ans, Ia persccution cst à 
Ia fois interniittcnte et incohérentc; cllo sévit 
à certaines époques et oans certains lleux 
seulenient. En tout cas, là ou ils en jouls- 
saient, Ia tranquiMit. chrétiens était tou- 
jouirs précaire; elUi .-pendait des circonstan- 
ces, <l'uiie tolérance niomentaníe que lcs pas- 
sions dc Ia foule pouvaient faire cosser. Oii 
en eut Ia preuve en 177, en Gaule, oii le 
rescrit dc Marc-Aurèle provoqoa Ia sanglantc 
peirsécution de Lyon, uans laquelle, entre au- 
trcs victimes, pcrirent le vieil évêque 1'othin 
et Ia jeune esclave Ulandiflc- 

III. — Vers Ia fin du secoml siècle, de 
180 à 202, du règne de Conunode au dóliut 
dc celui de Septiiiie Sévère, il y «ut une 

/ accalmie, signaJée par Tliistorien liusèbe. La 
/ paix fut prcsque ininterroni-pue ptudaint 20 

ans. Cette pório<le fut employée par l'Eglise 
a son dévelnppement et > sou organisation, 
ti elle amena ume détente dans ses rapports 
nvec Tenipira romain. — A cette époque du 
reste, lcs chrétiens étaient devenus fort noni- 
breux, ict Tertullien pouvalt, en 199 .lancer 
cctte aposíropne famcuse à peine exagér^Se ; 
« Nous me sommes que d -iier, déjà nous 
renuplissons vos citís vos maisons, vos cita- 
dcllcs, vos nuinici])cs, lcs «Mjuseils, lcs cajnps, 
lcs tribus. lcs dccuries, le palais, le sínat, 
Io fórum : nous ne vous Inissor.vs qaa vos 
temples; si nous nous síparions de vous, vous 
seriez effraycs de votre solitudc ». II fallait 
compter niaintcnant nv.:c lcs chrétiens ; il 
était iniipossible dc les niaintc.nir hors Ia loi; 



íiussi le rcscrit de Trajan toniíba en désuétude 
ct cessa <l'ètr,a appliquc. 

Kii Tan 202, Ia situation changca hrusque- 
nient. I/empcrcur Sciptime Sévère, qui jusque- 
là s'était niontró tolérant, défemdit, ccrit l'his- 
torkii Sp'artien, sous des peincs rigoureuses 
et pair un Wit spócial, « de faire des Juifs 
et des chrétiens ». Ce fut une vcritalile dé- 
çlaration de giierre au christianisme. II s'.eini 
suivit uno perséeution gémKÍralei dans tout 
Tempire, qui dura plusieurs années, ct s'a- 
paisa en 212, après l'avènement d'Antonin 
Caracalla. Cette ipers^cution de Septime Sé- 
vère presente donc trois caractères qui Ia 
distinguent des precedentes : elle fut géné- 
rale, violente, relativement courte (dix ans). 
Toutes les persécutions du ni* siècle auront 
les jjiêmes caractères, comtrairement à ceilles 
du ii* siècle, faites en vertu du rescrit de 
Trajan, Toutes, depuis Sc>ptiniti Sévère jusqu'à 

) Dioclétiein, auteur de Ia dernière, seront ot- 
' données par des édits spéciaux, inspires par 
Ia politique du moineut et appliqués dans 
tout renipire. Ces édits de proscription n'a. 
vaient du resto entre eux aucun lion, Ils 
provoquaient un noniíDre plus ou moins con- 
siderable de niartyres; puis leur application 
cessait, pour r.üpremdre A des inter\'alles plus 
ou nioins longs. Cette fois, 11 n'y a plus de 
contestatio^n possible, c'est hien le iiom seul 
de chrétien qui est pou^rsuivi; il s'agit d'un0 
perséeution religieuse et mon de Tapplieation 
d'une loi criminellc. 

I)c &:nil)lablcs édits furent promulgues (je 
dois inc horner à les citer) par Tempereur 
Maxiniin en 235, Décius en 250, Valérien en 
257 et 258, AurélLein en 274, et enfin Dioclé- 



tieii. Ce dcrnier rendit successivcinent cinq 
«iits, savaininent grauuwS, qiii mèritent une 
courte analys;. Lc premier, en 298, cliasse 
de Tarmce les solUats chrctiems qui refusent 
de sacriner aiix dieux. Le second, de fév>ri.er 
303, intertlit les asseniil)lées chrétieunes, or- 
donne Ia djstruction des èglises et des livres 
sacrés, declare infameis les chrétiens qui font 
partie de Ia catègorie sociale élevée qu'oa 
appelait lei honesliores, et esclaves ceux qui 
appartenaienl à Ia classe des númiliores, dé- 
feiid d'aff.ranchir les esclaves chrítiens. La 
troisièmo et le quatrième édits, r.ioidus en 
303, ordonnent de mettre les prêtres en pri- 
son et de les obliger á saorifler aux idoles. 
Knlln, le cinquiènie, wc fevrier ou mars 304, 
enjoignait aux chrétiens. indistinctemont, de 
faire acte d'idolatri:i ( lies liirificalionis). 

Alors commence Ia grand» persícution qui, 
inaugiirée par Dioclétiein Maximien Her- 
cule, fut eontinuée aprcs leur aJ>dication par 
fialí^riiis, qui aurait voulu extirper le chris- 
tianisme de Tempire. Ju«>qii'en 311, Io sang 
coula partout. On inventa les suppiices les 
plus bairbares contre les chrétiens. Mais un 
jour, Galériui, atteint de Ia lèpre, reconnut 
rinutilité de Ia persócution, et Ia fit cesser 
par un dernier wJit qui comniemce ainsi : 
" Que désormais les chrc.-ens puissent exister 
et qu'ils puissent tenir leurs assemblées... • 
Cétait un édit ín extremis; car Galerius mou:- 
rut en mal 311. 11 laissait Tempire divisé entre 
quatre empercurs : Constamtin, qui n'avait 
pas pris part à Ia porsécution, et qui devait 
-se d^larer chrétien en 312, Licinius, qui a- 
viii> «Kccnté les édits, Maximin Daia, qui 
s'était mootré féroce, et Tusurpateur Ria- 
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xencc, qui occupait I\ome. I/éKjit dc Gal6rius 
fut appliqué partout, n iqii'!! n'ait pas 
etc promulgué par Maximim Daia ct Maxcncc; 
mais, après coiip, Maximin Daia, véritable 

■barbare couronnè, reprit Ia persccution, qui, 
dans ses ctals, durait encore en 312, 

Cest alors que Constantiii entre cn scèiie 
ct que tout va chang,£ir. II s'allic d'abOTd 
avec Liciiiius, marche contre Maxemce et ga- 
giic sur lui Ia bataille du pont Milvius, qui 
lui livre Ilome, en octobre 312. II écrit alors 
u.n.a Icttre menaçante à Maximin Da'ia, et 
Toblige h cesscir ]a persecution. Enfin, Cons- 
tantin se rencontre avec Licinius h Milan, 
et promulgue avcc lui, e.a mars ou avril 313, 
le célebre édit qiii porta Ic noni de cette 
ville. I/édit de Milau coniprcncl deux parties. 
— Un préaniibulo pose le principe de Ia tolc- 
rance pour teus, et accoixlei Ia liberté de 
suivre Ia religion que Ton croit vraie, no- 
tammeiit Ia religion cUrctienne. Ce preâm- 
bulo, iin peu long, se tcirniino ainsi : « Voilà 
<e que nous avons cru devoir signifiar à votre 
sollicitude, afin que vous compreniez que 
mous avons donné i\ ces cliréticns Tabsolue 
ILbertó de suiwe leur religion. Ce que nous 
leur accordons, votre Kxcellenec doit com- 
prcndre que nous Taccordons aussi aux au- 
tres, qui auront Ia liDorté de suivre le culte 
qiiMls pròfèrent, comme il convient à Ia tran- 
quillit<5 dc notre temps, afin que nul iie soit 
lósé dans son honncur ou dams Ea religion ». 
— Vifnt ensuite un d spositif qui constitue 
un véritable neto de réparation envers les 
chpétiens. Les llcux d'assemblée qui leur ont 
été confisqués, mime s'ils ont cté aliénés, 
devront leur êtro rcndus. On Tcstituera de 



mêine toutes les autres proprictcs qud appar. 
JJ tenaicint^ non pas k dcs chr^LÍens inidividuel- 

Icmcnt, mais au corps dcs lidèles, c'cst-à-dire 
aux Egliscs constituÍM. Les Egliscs consti- 
tuées sont donc roconnucs comme personnes 
jiiriuiques aptes á posstdcr. 

Bn résumó, Tédit de Milan établissail deux 
ohoscs : en prwnicir lieu, Ia liberté de cons- 
clence, libertd absolument inconnue aupara- 
vanl; en second lieu, une reconnaissance of- 
ficiclle de TEglise, qu'il distinguait de rem- 
pire. Cest donc un ívénement capital qui 
clôt Ia píriode des persécutions de TEglise 
primitive. 

§ II. — CONSTITUTION DE L'EGLISE 
AU IV* SIECLE 

A cette ípoque, TEglise constituait depuis 
longtemps une soci^té organisée : il est na- 
turel de nous arrêter un instant pour élu- 
dier cette société, au moment oü eJle devient 
libre «n face de TEtat. 

I. — La hiírarchie eccicsiastiqu» qui cxis- 
tait au IV* siècle n'élait jws nouveJle; elle 
apparait dès les temps apostoliqu«s. Au dé- 
bul, en effet, on Vioit Ia conimunauté chré- 
tieniw: de Jérusalem gouvernée par les douze 
Apôtrcs, avec Pierre comine chef. Quand saint 
Pierre quitta Jerusalém, il (confla à saint Jac- 
ques le Slineur üa fonction d'episcopos de Ia 
ville, c'cst-à-clire de surveillant; d'episcopos, 
«st vejiu le latin episcopus, puis le français 
évéqiie. I>es autres Apôtrcs agirent de raême. 
iJi «il ils parvinrcnt à former dcs commu- 
nautés dc fidèles, ils établirent de leur vi- 
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vant, pour les reniplacer ou leur succéder 
défiiiitivenient, iiii ou plusiciirs cpiscopcH, 
chargés <l'administrer, à Ia fois au point de 
vue spiritucl et au point de vue temperei. 
Ia communauté qiii üeur était /coníiée. — 
Wcpiscopos ctait aidé par des auxiliaires, que 
les textes grocs appellent presbutcroi, c'est- 
à-dire : anciens, notables. Leur rôle est as- 
sez obscur. I)'après les travaux les plus ré- 
cents, on crolt qu'il y en avait de deux sor- 
tes : les uns étaient laiques; les autres, qua- 
üiíiéal dei presbitieroi episcopountc^, Ic'i2st-à- 
dire anciens qui surveillent, devaient ctre des 
prêtres, auxiliaires des évèques. Au premier 
siècle, rélénient íondamental de TEglise, 
après Ia disparition des Apôtrcs, ce sont lej 
évêques. 

Saint Pierre avait été lui-mêmc évêque 
d'Antioche, puis de Rome, oü il fut cruci- 
fié; mais, d'après l'Evangile, il n'était pas 
dans Ia mème situatiow que les autres Apô- 
tres. 11 avait sur eux une supériorité, une 
primaulé, qui s'est communiquéc à ses suc- 
cesseurs, c'est-í»-dire à ceux qui le rempla- 
cèrent à Rome. 11 rísulte de là que Ia pri- 
niauté pontiílcale est attachíe à TEgliso ro- 
maine. Ccst clle qui possède, comme le dit 
saint Iróníe en 180, « Ia principalité Ia plus 
puissante ». Cest elle, dit saint Cyprie^n, « qui 
est Ia chaire de Pierre et TEglise prindpale 
d'oü est sortie Tunité sacerdotale ». Aussi 
son ívíque ^tait-il regardé comme le chef des 
òvêques. I>cs autres évèques 6taient comme 
les Apôtrcs, égaux entre eux. Joints à Tévê- 
que de Rome, ils rcprésentaient, sauf le nom- 
bre, Tancicn coSlège apostolique. 

Aveia le tenips et les circonstanccs, cette 
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liiérarchiB s'cst convpliquée. De plus, <lans 
TEglise, qui, au iv* siècúe, 'Aait répandu« 
dans tout rcnipirc roínain, apparaisscnt <les 
divisions territoriales qui n'existaient pas au 
début. 11 se produit alors uu fait d'une gran- 

^ de iniportance historique : TEglise adoptc 
A dans scs grandes dignes, sauf quelques excep- 

j tions que Ton peut négliger, le cadre admi- 
nistratif djt rempire lui-mènie, c'esA-à-dire 
qu'en géncral, elle adople coinine ciroonscrip- 
tions ecclésiastiqucs les cirf:onscriptions ci- 
viles. Or, dans une grande parlie de rempi- 
re, notaninient en üaule, il y avait des cí- 
vitates avec une organisation niunieipalc 
propre; ecs cwitates étaient groupées en pro- 
vinccs, adniinistrées par un gouverneur, qui 
rcsidait dans une ville appelíe civitas melro- 
fiolis. Ix ressort de Ia ciuitas romaine devint 
le ressorl de Ia preniière circonseription ec- 
clésiastique : le diocèse; les civilates eurent 
presque toutes un ívêque. L'Eglise groupa cn- 
suite plusieurs de ces diocèses en provinces, 
en adoptant comme limites eelles des provin- 
ces eiviles; Ia capitale de Ia province civilo 
devint le chef-lieu de Ia province ecclésias- 
tiqiie. — \ous verrons plus tard les compli- 
cations locales qui se íproduisirent par Ia 
suite. 

II. — A Torigine, les évcqucs étaient élus 
par les prètres et le peuple de leur ville épis- 
copale. I.es documents nous révèlent des usa- 
gCi différents pour ces élections; mais jamais 
il «'y avait d'intervcntion du pouvoir civil. 
— L'évíque avait des fonctions de dilTérente 
nuture à romplir ! tout d'abord un miiiittère 
siiirituel dont jc n'ai pas à paner. II était 
aidí dans ce ministère par de simples pré- 
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trcs, doiit rori(;iae probablc se troiive dans 
Ics prcsbnteroi ci>iscopounlcs. Ces prètrcs 
ctaient alors et rcstèrcnt longtenips ontière- 
iiicnt subordonnés à révêque, quL déterminait 
3eurs fonctions et dont ils ii'ctaient, en som- 
inc, que Jes coopérateurs. — En second lieu, 
róvcquc avait dcs foncüons temporcUes : il 
adininistrait les biens que sou Eglise pouvait 
I)ossi'der. Lfs Eglises avaient acquis, par Ia 
force des choses, <l«s propriétés eolleictivos : 
des lieux consacrés au cultc, des eimetières (à 
Reme, certaines catacombes), voire môme dcs 
doinaincs. C«s diverscs propriétés existaient 
déjà à répoque paíenne ; on a des actes de 
Tempereur Alexandre Sevère admcttant Ia 
propriété corporativo des chrétiens. L'édit de 
Milan rcironnalt fornic.llement Ia eapacité ju- 
ridique de ppsséder au profil des Eglises cons- 
tituées. Dans ses fonctions temporelles, I'évô- 
que est aidé par des diacreu, inembres infé- 
rieurs de Ia biérarchie, créés par les Apô- 
tres pour distribiier les aumônes aux fldèles 
de Jérusalem {Actes des Apôtres, ch. vi). Au 
m* siècle, apparaissent des sous-diacres. A Ia 
tête des diaeres est Varchidiacre, qui devien- 
dra par Ia suite un pcrsomnage important. — 

fAu IV* siècle cnfin, Hévèque ,ac<ruiert %nc 
^juridiction temporelle qu'il n'avait pas au dé- 
but et sur laqnellc il faut insister; elle était 
cn efTet un point de contact avec Ia Société 
civllc, et elle scra Ia souree de nombreux 
coflflits ultérieurs. 

II importe do faire tout d'abord uno dis- 
tinction capitale qu'on a souvent le tort 
d'omettrc. L'Eglise a exercé deux sortes de 
juridictions : Tune spirituelle, Tautre tem- 
porelle. — La juridlction spirituelle se rap- 
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porte aux choses spiritucllcs : aiix <logmes, 
aux sacrenicnts, à 3a «liscipline intériDurc ; 
elle appartient nécessaireincnt à riíglise, et ne 
peut appartcnir qu'à ellc; on Tappelle par- 
fois Ia juridiction cssentielle de riíglise. Lcs 
canonistes ont un mol Irès cxpressif pour Ia 
désigner : ils disent qu'ellc derive du pou- 
voir lies clcfs, et, suivant les cas, c'est aux 
òvêques, au pape, ou aux prêtres qu'clle ap- 
partient. — La juridiction temporeUe au con- 
traire n'apiyartient pas nécessairement à 
TEglise ; elle appartient au pouvoir civil, qui 
]>eul Ia déléguer aux erclésiastiqries dans une 
niesure plus ou moins íargc. II y a alors par- 
ticipation de TEglise à Ia justice ordinaire, 
ct cette participation est ríglementée et peut 
6lre retirée par les lois civiles. I>cs canonistes 
disent que cette juridiction derive du pou- 
voir du glaive ct non du pouvoir des clefs. 
La juridiction temporelle n'appartint d'abord 

y qu'aux évèques ; mais, après Ia chute de Teni- 
pire d'Occidcnt, elle será exencée par d'au- 
tres dignitaires ecclísiastiques. 
1 L'origine de cette juridiction temporelle 
remonte à Constantin. Sans doutc, avant lui, 
les évêquesi' tran<(l»aicint les dSffencnds, les 
procès qui s'òlevaicnt entre les fidèles; ces 
dernicrs, «uivant le conscil de saint Paul 
(1" épitre anx Corinthitns, cli. vi), s'adres- 
saient à Tun d'entre eux ct de préférence à 
Icur évêque. De Ia sorte ils ívitaient les tri- 
bunaux palens, devant lesquels il eüt íté dan- 
gereux pour cux de se présenter. Mais cette 
juridiction, que les ivèqucs exerçaicnt ainsi 
avant Constantin, n'ítait quVine juridiction 
arbitrale; le pouvoir civil ne sanctionnait pas 
leurs dccisions^ et les cvíques, pour se faire 
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obéir, n'avaicnt à leiir disi>osition que le» 
pónitcnces canoiiiques. Mais, lorsquo Cons- 
tantin fut deveiui clirétien, il prêta, ainsi quo 
ses succcsseurs, rappui du pouvoir séculicr 
aiix évcques; et lies jugeinents ecclésiastiques 
furent désormais sanctioancs par rautorité 
fivile. — Constantiii rcndit à ce sujet deux 
conslitutions, Tune probablement en 321, et il 
rautre cn 331. La première défendait aux 
juges lalqucs de connaitre d'une aíTaire lors- 
que les deux plaideurs étaient d'accord pour 
s'adress'er à 1'évêquc. La sceonde défendait 
aux juges laiques de continuer à con- 
naitre d'un procès, inême au moment oii le 
jugenient aliait ctre prononitsí, si un seul des 
plaideurs réclamait Ia juridietion e-ocJésiasti- 
que. Cettc deuxiènie décision fut, il cst vrai, 
epliémère. lin 398 et 408, Ics empereurs Ar- 
caclius et llonorius cxigent que les deux par- 
ties soient d'acccixl pour soumettre le procès 
il révèque. Gct accord étíiit presque toujours 
ríalisé, à tel point que saint Anibroise et 
saint Augustin se plaignaient que Tobligation 
de juger les cnipôcliait de reniplir leurs au- 
íres attributions. 

Les dócisions dc Constantin ne concernaient 
que Ia juridieticn civilc. .lu&qu'au vi' sièclc, (l 
11 ne seiiible pas que les empereurs aient ac- 
cordé de juridietion criminelle à TEglise, mê- 
nie il régard des deres. II n'y avait que lies 
crinics re.ligieux dont cllc pouvait connaitre, 
Cíir ils rentraient dans le doniaine de Ia ju- 
ridiirtion spiritueile. líii 355, les évcques ob- 
tinrcnt le droit de n'ctre jugís au criminei 
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que par uii synode dVvòques ; mais on peut 
<lire (iu'en dchors de cctle cxception, ils 
ii'cxcrcèrent pas de juridiction criniineilc 
avant Justinicii. 

III. — Les évOques étaicnt le rouage essen- 
tiel de Ia hiérarchic ccclósiastique. Tous, 
sauf ce.Iui de Uoiuc, étaient d'abord égaux en- 
tre cux; mais, avec le temps, il sMntroduisit 
des Inógalités. Certains évêques, par suite de 
leur rísidence ou des circonstances, acqui- 
rent une situation supcrieure. 

Ge furent en premier lieu les évêques mé- 
tropoIUainS, c'est-à-dire ceux qui avaient 
leur siège dans une civitns metropolis, capi- 
tale d'uiic pruvince. Ils étaient à Ia fois evo- 
ques de leur diocòse, et supérieurs des évê- 
ques de Ia province ou comprovinciales. Leur 
juridiction íi leur égard se bornait du reste au 
droit de présider à leur élection, de les con- 
saorer, et de les réunir en cas de besoin en 
sj'nodes provinciaux. 

Au-dessus des niétropolitains, il y avait, 
dans certaines régions de riimpire, des pa- 
iriarehes, titre honorifique donué d'abord à 
tous les évêques, puis réservé aux tltulaires 
des niétropoles les i)lus importantes. 11 se 
créa ainsi des patriarcais coniprenant plu- 
sieurs provinces. Au concile de Nic.ée, en 325, 
il |n'y avait quet trois pabriarohes : ceux 
d'AIexandric et d'Antioche, et le patriarche 
d'Occident qui n'était autre que Tévêque de 
Rome, c'est-à>-dire le jiape. Au (concile de 
(;halcéd<)ine, en 451, il y avait en outre ceux 
de Constantinoi>Ie (dcpuis 381) et de Jeru- 
salém. 

A dcfaut de patriarclics, en certains pays, 
notamnient en (iaule, on trouve <les primais, 
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titre tròs ílastitiue donnc au v* siècle aiix 
évêqucs <íes églises les phi-s anciennes ou les 
jiliis illustres, et qui iie comporte pas de ju- 
rklietion spécialc. 

Tous les inciiibres <le celte liiérarchie 
ítaient siibordonnés <riine façon nicdiate ou 
inimédiate à rêvêque de Home, auquel on 
reserva le titre de pape, qui tí'al)ord avait íté 
tloniié à tous les évcques ou nième aux sim- 
])les prítrcs. La priniautó du ])ape se niani- 
festait sous trois formes : urabord par les 
appelx qui r])ouvaient lui ctre adressés cn 
iTiatière ecclésiastique ; puis par les leltres 
ou décrélales, daus lesquelles il traucliait les 
questions posíes par les évêqucs ; cuíin, par 
les legais, qu'il envoyait çà et lã pour le 
représenter, notammeiit pour présider des 
conciles. 

A côté des évêqucs et du pape, 11 faut en 
cffet placcr les conciles ou sijiiodcs, qui for- 
nient IVlément délibéraut <Íe TEglise. Les 
conciles sont des rcunions d'évcques eonvo- 
qués pour résoudre <lcs questions <le dogme 
ou édicter des règles disciplinaires. Dans les 
premiers sièoles oü beaucoup de questions se 
jKJsaient-et oü Ia discipline ótait à créer, il 
y eut de fríquents conciles. On en conipte 
trente-cinq cn Gaule, de Tédit de Milan à Ia 
cluite de Tempire d'()ccident. — Les conciles 
ne sont pas tous également importants. II y 
cn a de deux catégories : 1° les conciles cpcii- 
mániquCs ou universels, oü sont appelés tous 
les ívê<iucs, et qui par suite rejjrésenlent 
riíglisc entière ; les dêcisions de ccs conciles 
s'appliqucnt i\ tous les íldòles ; c'cst à eux 
sculenicnt que peut appartenir Ia solution 
des questions dogniatiques, qui doit être né- 
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cessaircnient uniforme dans riíglise entièrc; 
2° Ics conciles particiiliers, qui sont natio- 
naiix, régionaux, provindaux, suivant que les 
évcques tCuno iiation, d'uno régioii, <l'une 
province, y sont appcilés ; les règles <lisci- 
plinaires cdictces par eux n'étaient valables 
quB pour Ja région considéróe ; ces règles 
eu elTet peuvent varier suivant les licux et 
les tenips. — Les décisions des conciles sont 
gcnicraleinent appclíes cânones (règles) ; de 
lã est venue Texpresslon' de Droil canon qui 
designe Ia I gijlation de rKgliso catholique, 
Ce droit s'éIal)orait déjà, lorsque fut renda 
IVhIíI de Milan. 

Telle était Ia constitution de cctte Eglise 
reconnue par Constantin, dont il faut main- 
tenant étudier les rapports avco le Bas-Em- 
pire. 

§ III — HAPPOnTs DE L'IÍGLISE 
AVEC LE I3AS-EMPinE. 

I. — Cest un problènie nouveau, qui se 
pose mainienanf, que celui des rapiwrts de 
l'Eglise et de TEtat. II ne se po&ait pa» dans 
1'antiquité, et 11 ra devenir le problème ca- 
pital des temps à venir. Aussi Ia victoire du 
Christianisme marque-t-elle bien nettenient 
Ia fln de Ia société antique. Celle-ci confon- 
<lait Ia religion avec TEtat, confusion três dé- 
íavorable à Ia liberté individuelle; car riitat, 
que ce fAt une republique ou un cmpire, ctait 
niaitre absolu des corps et des Ames. Avec 
le ohrijtianisme, Ia religion et l'Etat sont 
distingués. Obéir i\ César ce n'est plus Ia 
mòme chose qu'obéir á Üieu ; gràce »u 
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Christ, Ia consciencc liumaiue cst libéríc du 
joiig des gouvcrnenicnts. 

I'uisqu'il y a désorniais deux pouvoirs, run 
spiritucl, rautrc tcnii)oreI, Ic problème de 
Iciirs Ta|)ports se j)osc fatalement. En fait, 
ces rapports ])euvcnt êtrc de quatrc sortes, 
cii laissant de côté Ia pcrsccution, qui ii'est 
pas une soliition : — 1° II jieut y avoir 
sonmission de 1'Elat à VEglisc; daiis ce sys- 
tônie riiglise coninianderait aiix pouvoirs pu- 
!)lics, traiisforinés en organes eodcsiastiques : 
c'cst le systènie de Ia IhcocraUe. — 2° L'E- 
glise jictil vire soumise á VKlul; c'est alors 
Ic retoiir au ijagaiiisine : Ia religion rede- 
vient une hranchc de radministration civile; 
Ics prOlres sont dcs fonctionnaires de riítat, 
ct iittn jilus de Jcsus-Christ ; — 3" 11 peut 
y avoir union entre les deux pouvoirs, uiiion 
phis ou iiioins étroite, fondée soit sur Ia cou- 
tuine comnie au nioycii âge, soit sur uii con- 
cordai. — 4° Kiiíin, les deux pouvoirs peu- 
vent existeir sous le regime dit dc Ia scpora- 
fioii; les deux puissauees niarJient chacune 
de leur côté, tàchaut dc sMgnorer autant que 
possible. 

Je n'exaniincrai pas ici Ia valéur eji droil 
dc ces quatre situations; il y aurait trop à 
dire, et ici je iie vcux êtrc qu'uu lii.storien. 
Mais, en reslant sur le seul terrain des faits, 
uous aurons Toccasion de eonstater que ces 
quatre situations se sont présentées cn fail, 
dans un ])ays ou dans un autrc, dans un 
siècle ou <lans un autrc. 

II. — Sous Tenipire iiaien, 1'iiglisc était 
indépenilantc en droit <le reni,pirc ; aucuii 
rapport n'existait entre eux ; en fait, TEgli- 
sc était tantòt tolérée, tantôt iiersécutéc. 



LVdit de Milan n'a pas, par lui-nicnic, modi- 
fic icette situatioii. 

Mais qiielqucs annécs après Ia prumulgntioi) 
dt cet cdit, nous. voycns Coiistantin, en 319, 
eonimoiicer à réagir contre If pagaiiismei. II dc- 
Teiid aux haruspiccs et aux deviiis d'cntrer 
daiis les maisons privccs poiir y pratiqucr 
Tart divinatoirc. Ils devaient cxcrcer leiir 
profcssioii CH public, et Icurs ré|X)nscs de- 
vaient Otre transníises à l'cnipcreiir. l'ii peu 
phis tard, (jonstanllii fail fermer iin cer- 
lain n(>nil)rc de temples orieiitaux, particu- 
üèreinent adonnés à des pratiques inunorale.s. 
Puis, après sa victoire sur Licinius, qui Ic 
rcnd seiil inaitre de reiupire, en 323, il lii- 
lerdit aux magistrais de procíder à des sa- 
crilices paiens. Toutes ces niesures pcuvont 
être considérées eomme des lois de police, 
dícrétêes par Tenipereur en qualité de sou- 
verain pontlfe dc« paleiis (car Constantin avait 
garílé Ic titre de » Vonlifex muximus »), ou 
niêine, coninie Ia dernière, dans Tintírít de 
Ia liberte de conscience. fait, Coiistantlii 
ne persécuta pas le paganisníe ; cn 323, uii 
cdit special le declare enirore libre. Mais d'uii 
atitre eôté, Tempereur favorise les chrcHieiis : 
íl perniet d'alTrancliir les esclaves d.iiis les 
fglises, exeinpte celles-ci dMiujjâts, reconnait 
aux ívèques une juridiction teniporelle, et, 
en 321, cr<lonne Ia célebratioii du dinianclie, 
cc ([ui nicttait les dirítiens sur le nicme pied 
que les paiens, ceux-ci ayant un certain noni- 
bre de jours feries. 

Quel (|uc soit le souc' de régalitc qui sc 
rtvtile ici, il faut reoonuaitre que, depuis 
Cnnstantin, il y a un cbangement. I.e chris- 
tianisníe í,'cst plus slmplenient une religioii 



lolérée; il y a une tciidance h le faire suc- 
céiler au ))aj;;iii;isnie coniine religion (riítat. 
Soiis rmlUience des cnipereiirs, une cüiijfu- 
sion va s'étal)lir entre le spiritucl et le tem- 
porel : de lá viendront les conllits futurs. 
(lette confusion, coiitraire aux príncipes, prit 
naissance à Toccasioii de riiérésie d'Arins, 
(|ui niait Ia «livinité du Verbo et qni agita 
riíglise ii)endant deux sièeles. De niênie qu'il 
intervient <lans le i>a(;anisnie coninie pontifex 
Wdxinum, (".(i.nstajitin veul intervenir dans les 
affaires du chrislianisníe, et se eonsidère eom- 
nie étant, suivant une expressioii (iiii a fait 
fortune, l'í'i>c(/iif du dehor.i. II avait de bon- 
iies intentions; il eonsiiUait liíglise; il réii- 
jiissait des conciles pour tranchei- les ques- 
tions <louteuscs, et voulait qne Tunion suh- 
sistât parnú les chretiens. Mais il se char- 
geait ensuite d'cxécutcr les sentances des con- 
ciles, <Ic punir les hérétiques condamnés ; 
c'esl ce quMl fit apròs le concile de Nicée de 
32.5, pour Arius ct ses partisans. II y avait 
là un systònie fort dangereux pour rKglise; 
car les enipercnrs pouvaient être tentes iVa- 
liuser de leur <lroit d'intervention, et Cons- 
tantin lui-mònie, vers Ia lin de sa vie, ine- 
iiaça saint Atlianase de le dé/toser ! 

Quand ('.iHistantin niourut, cn 337, oii peul 
<lire (lue rKglise était souniise à Tlítat. L'K- 
glise s"en aperçut bien vite avec ses sncces- 
seurs, qui, niéconnaissant encore plus Ia dis- 
tinction entre le lenvjiorcl et le spiritnel, |>ré- 
teudirent rõgler les (juestions controversées, 
proniulguèrent des tnlils sur Ia foi, et s'attri- 
Í>uòrcnt circd sitcnt une autorité néfaste. — 
("est ainsi que C.onstance, (lis de ("on^tantin, 
nprès avair euibrassé riuTcsie arienne, se llt 
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le perséciiteur de phisieiirs ívêqucs ortliodo- 
xes. Saiiit Atliaiiase, saint Hilaire íle l'oi- 
tiers, le pape Libérius furent scs vijitinies. 11 
alia jusqu'à convoquei- á lUinini iin synode, 
aiiquel il imposa j)ar Ia force une profession 
<Ie foi nricniie. ("elte fois, renipereur ne se 
cuntentait plus <l'être « évêque <hi «eliors » ; 
il enipiítait singulièremcMit sur les i)réroga- 
tivcs des « cvêqucs du dedaiis ». Cela iie rein- 
pèclia pas de prcndrc contre lò paganisme des 
inesures rigourcuses : il ordomia Ia /erineture 
des teniples et prohiba sous peiiie de niort 
les sacrifices. Ceei explique <lans une ccr- 
tajne niesure Ia bizarre tciitative de Julieii 
TApostat pour faire revlTre le polythcisníe. 

III. — Cest eu raniice 3G0 que Julieii dc- 
vint enipercur. De suite, il abandoinie Ia re- 
ligioii chrctieniie, dans laquelle il avait 6tc 
clevé et mêuie revètu de Ia fanction de lec- 
teur. 11 rétablit le paganisme coninie religion 
d*Etat, faisant rei:.oninicncer partout les s.i- 
criflces paiens ct revivre le ciille di's idoles. 
Kn infme tcmps, il cngage contre le chris- 
tianisníe une i>ersécutioii sournoise. II debute 
par des niesures obliqucs : il ordojine aux 
fonctionnaires et aux suldats des actcs con- 
traircs á leur eonscience, et les condaninc 
eonime indisciplines. II favorise ' [Kirlout les 
])aíens et niènie les partisans d'.\rais contre 
les " (jaliléens » ; il ne punit pas les paiens 
ou les ariens coupables de violcnces envers les 
orthodoxes. Enfln, il linit par persécuter di- 
rectement : il dõmolit les cinietières des niar- 
tyrs, impose nirx églises des taxes d'excep- 
tion, interdit renseignement aux inattres 

^/'chrítiens. Otte dcriiière nicsure est vraiment 
reniarquable : dans renipire roniain, on ne 
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Tíivait pas encore ai)|)li(iuée ; il était iiéces- 
saire d avoir Ti nic (riiii apostai pour l'inven- 
ttr. ("ftte iiitcriliction ctait irautant i)his gra- 
ve qu'elle iie toiichait pas à Ia personne ni 
aux biens des clirétieiis, mais à l'àme de leurs 
eiifants. Voii:! eu elTet dans njuello siitua- 
tion ils se troiivaient placés : v)ii laisser leurs 
cnfants dans rijçiinrance, ce qui portait at- 
teinte à riiitégrité de leiir intelligence, v,u les 
ciivoyer aux ccoles ])aíeiines, ce qui niettait 
tn daiiger leur foi et leurs nueurs. (-e mo- 
nopole assuré au ])aiíauisinc eíit peul-ètre été 
elTicaec, si Ia Providenee n'eiit brisé cn juiii 
3GI1 le pouvoir doiit .lulieii usait si mal. 

Après Ia mort de .lulien, son successeur Jo- 
\ieii rétablit Ia lilierté religieiisc ; ou revint 
au mime point qu'cn 313, lors de Tódit de 
Milau. Valeutiiiien 1'"", qui \ m succéda cn 
{):c'.dent, oü il régua jusqu'en 375, observa 
uuc stricte neutralité : il iie toutha pas au 
pajjanisme, n'inquiéta pas Tariauisme, et ne 
fut pas un évêque du dehors. 11 interdit seu- 
leiiient, i)ar mesure dc policc, en 3G4 ot 3G5, 
les conjurations ma^jiqucs ct les sacriílces 
iiocturiies. Sou frèr" Valens, en Orient, Tinii- 
ta dans sa conduite envers le paganisme, qui 
resta uni i\ TKtat ; mais conime il était aricn 
lougueux, il persécuta ses sujets orthodoxes. 
I)es cglises furent envaliics, des prêtres et des 
<iiacrcs cliassés ou tués, des vierges nutra- 
gées; il fallait ètre arien ou pórir. Avec Va- 
iens, Tarianisme devint religion iVIítat, com- 
nie le paganisme Tétait encorc.. 

Cet état de choses allait bientô,t eesser : 
Ia trêve aecordòe au paganisme prend íin en 
382. — Kn Oecident, Tempereur Oratien refuse 
le titre de pontifcx maximtis, puis retire les 
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subside.s et Ics privilègcs accordís aiix pré- 
tres paTeiis, confisque Ics terrcs ilc» leniples, 
ft enfin, <véiienient qui fit graiul liruit, fait 
enlevei tlr Ia salle <les séaiices dii sénat à 
Home Ia statue de Ia Victoirc. — Kn Orient, 
ThécHlosc le Grand est plus ínergique encore. 
1! fut, en niatière religieiise, un législateiir 
infatigal>Ie : comtne Loiiis XIV en Krance, il 
voulait établir riinitê rcligiei sc tlans son eni- 
])irc, ct il en arriva à lies niesures <le cruau- 
fé, qui retardèrenf, au lieu <ie raccólércr, Tat- 
leinte du biit qu'il sc proposait. Kn cffct. Ia 
tolérance dont jnuissait Ic paganisníe lui 
ctait plus favorable que 'a persccutioii ; car, 
rntre Ia conduitc des paiens ct dcs chrctiens 
)'avantagc n'était pas poitr Ics preniicrs. Cet- 
te tolcrance, civ tout cas, nc ralcntiss^it cn 
rieit les progrcs <lu . cbristianismc. Quand 
Tbéodosc niourut. cn 395, Ic pagani&nic était 
supprinic cn droit, mais cxfstait cncorc en 
fait. lín Orient ccpendant l'cmpcrcur Tliéo- 
dose lí, tlit le Jeune, i>ouvait dóílarcr, cn 
423, qu'il croyait « qu'il n'y avait plus de 
paiens dans son cnvpirc •. En Occidcnt, Ia 
rêsistanee fut plus longuc. i-es paysans sur- 
tout, Ics <1 pagani », rcstèrcnt attachís long- 
temps aux anciens usagcs; cn Gaule, au vi* 
sicdle, |0.n 'tniuvait cnooré ocs ^patuns. On 
pcut adnicttre ncaiimoins qu'au v* sièclc, le 
paganismo avait à pcu près disparu dc rcni- 
pirc romain. 

Thíodose pcrsccuta aussi Ics ariens. En 
somnie, lui ct ses successcurs furent dc vc- 
ritables « ívcques du dchors », ct le joug 
inipérial commença à pescr lourdemcnt sur 
rKglise. Celle<i n'élait jamais assurcc dc ne 
pas trouvcr dcs persccutcurs dans ses pro- 

v' 

i" 
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lecteurs officiels. Eu tout cas, son iiidcpcn- 
<lance ctait nicnacée. Aussi TEglise eut avec 
les empcreurs l)yzantins, au siècle suivant, 
tles rapports três tendus. Ces cnipereurs ne 
conipreiiaient pas que Ics temps étaient chan- 
gés, qiic dcpuis Jcsus-Christ Ics conditions 
dii gouvernenient étaient modifiécs, quMls <le- 
vaitnt «e renfermer dans le doinaine tcm- 
porel, et ne pas einpiitcr sur le domaine spi- 
ritiiel réservá à riíglise. — I)'autre part, Ia 
corruption avait gagni" les cliréticns, au 'Cian- 
tact des paicus nial convertis, au contact des 
aricns nit'inc, ct cette corruption faisait hor- 
rour à rKglise. Saint .lérônie, saint Augus- 
tiiv, Salvicn sc répauilent eu invcctives coutre 
les chréticus dégénércs de leur teuips. 

Toutes ces circcnstances anienèrent les prin- 
cipaux personnages de TEglise à se detacher 
du lias-Knipirc. lis virent arriver les Barba- 
■resi sans trofl de tfray.eur, Ipressientant ui» 
avonir uiouveau. Déjà cn 406, les desastres 
avaient commcjicé : riiglise iie s'cn ctonna 
pas. l)u reste, il y avait trop de causes de 
ruine dans renipire pour que VE^glise pút es- 
l)ércr les cnrayer ; c'ctnit le despotisuie im- 
perial <;aiis frein. Ia fiscalite sans limites, U 
niisère gínírale, Ia décadciice des m(rurs. Ia 
diminutiou' de Ia populatioii libre. Toutes ces 
causes agissaient dans le nième seus, et ten- 
daicnt à désagróger Tempire cn le mettant 
à Ia mcnci des envahisseurs. Quand Tempire 
d'Occide.nt tonibera, Ics Barbares trouveront 
devant cux rautorite dc riíglise ; ellc entre- 
prendra leur conversion ; elle les civilisera. 
(i'est souí! son influcncc que se formera Tem- 
pire frank, quVllc devait baptiser à Rcim» 
(496), en attendarjt de le 'couronner à 
Uome (800). 





r)KcJXIKME CONFKRENCK 

L'EGLISE ET L'EMPIRE FRANK 

Daiis Ia iireiiiière confòrcncc, nous avons 
vil riíglisc prcmlre rapidement une place im- 
])ort,»iite dans l'enipirc romaiii, surtout après 
rédit <le Milan <le Tan 311), et nous avons 
ítiidié les rapports quVlle avait euf^ avec le 
Hn5-Knn])ire. Avant d'exaniiner ccu\ íiu'ellc 
«levait avoir avcc Ia société franke, <iu v' au 

sicíle, il cst nécessaire de se rendre coinp- 
te des condilions nouvelles dans lesquclles se 
posait le problènie et <le voir aiissi ce qu'était 
l'Kglise franke : cette ctiide fera Tobjet d'une 
première partie de cette conférence, Ia pius 
conrte. Dans une secondo partie, nous ver- 
rons quels ont et/ les rapports des évêqucs 
franks avec les Merovingiens. Dajis une troi- 
siènte enfin, nous nous poserons Ia niímc 
qucstion pour les C.arolingiens, depuis Pavè- 
iieincnt <le Pópin le Bref jusqu'íi Tétablisse- 
nient de Ia féodallté au siòcle. Cette dis- 
tinction entre irépoqiic mérovinfjienne et 
répoque carolingiennc n'est pas, .'i Ia vtri- 
te, indispcnsable parce que, à mon avis, il n'y 
a pas entre elles de dilTérence csse'nticlle ; 
mais c'est une division eoiniuode, qui me pcr- 
niettra de mettre cn rt-Hef certains change- 
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niciits importíinls qui se produisirent alor* 
daiis les rclations des deiix pouvoirs. 

§ I. — L'Eglisf. fhanke. 

I. — \)cpiMs les invasions barharcs <Ui v* 
sleelc et le démeiiibrement <lc renipirc <r()c- 
cident. Ia situaticn respcctive de riíglise et 
<le rHtat se trouvait três nuxlifiée. Tant que 
Tenipire siihsistait intaet, riíglise, qiii s'êtait 
développée <lans son sein, poiivait èlre consi- 
<lért'e coninie nioiiKlre que lui au poiiit de 
vue territorial ; on peut <lire qu'alors <■ TE- 
glise était <lans TKtat ». 1-e seul pouvoir ci- 
vil qu*elle trouvait devant elle était celui 
<le Tempereur, pouvoir èrrasaiit d'ailleurs et 
<lont elle eut à souffrir, coninie nous Tavons 
vu, sous les successeurs de Constantiu. Mais, 
après Ia chute de Tenipire d'Occident, TEglise 
a devant elle différcnts pouvoirs. Eii Orieiit, 
oü renipire subsiste, Ia situutio'!! reste Ia 
niême, ou plutôt elle s'aggravc pour TEglise 
qui, de phis en plus, est tyrannisée par les 
empereurs byzantins. Au vi* sièele, il y aura 
des empereurs que se piqueront d'èlrc <le pro- 
fonds théologiens, conime Justinien, par 
exemple, et qui émcttront Ia prctention de 
régler des questions <lc discipline et même 
dc dogmc par des constitutious impériales. Ils 
sont plus que jamais « évcques du dehors » ; 
par momcnts. Ia situaticn devicnt Intolérable. 
l'hi Occident, au contraire, et pour ne parlcr 
que des royaumes principaux qui ont occu- 
pc le territoire de Ia Gaule, TEglise se trouve 
t<n face des royaumes wisigoth, burgunde, 
frank. Or, elle les dépasse tous en ítendue 
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Icrritoriale ; il faut donc renverser Ia for- 
mule dniit je nie servais à rinstant et dire : 
" Les Etats sont dans TEglise ». 

L'Kgllse, on effet, ne s'ctalt pas section- 
iiêc, conime s'iétait scctiomié reiTiipire romain; 
clle restait une. Son unité s'affirniait arcc 
<rautant pUis d'ccKit que Tunité politique 
disparaissait dans le monde civilisé. 11 y a 
là un graiiíl fait historique, qui a frappé un 
íminent hlstoricn protestant, Guizot. 11 hi 
met eu lumièrc en ces termes <lans Ia 12' le- 
^inn <Io son Ilisloire dc Ia cioilisalion en 
I'rtmce ; « Je <lois appeler votre attention 
sur un ifait qui domine tous ceux de cette 
ipoque, qui «vractérise TEglise chretienne en 
géméral, et a pour aiusi <lire ■décidé de sa 
destinée. ("e !f;\if, c'est Tunité de l^Egl^ise, 
runite dc Ia société chretienne independam- 
ment de toutes les diversités de tenips, de 
lieu, <le <loniinj»tion, de langue, <rorigine. Sin- 
gulier pliénomène ! ("est au momcnt ofi Tem- 
|)ire roniain se brise et disparait, que TEglise 
chrcticnne se rallie et se forme déíinitivement. 
l/unité politique périt, Tunité religieuse s'é- 
lève. Je nc sais conibien <le peuples divers 
«rorigine, de ma?urs, de langage, de destiiiée, 
SC iirécipitent sur Ia scène; tout devient lo- 
cal, partiel; toute idóe ítendue, toute insti- 
tution gcnérale, toute grande comblnaison so- 
ciale s'ívanouit ; et c'est à ce momcnt que 
TEglise ichrctienne proclame Ic pUis liaut 
runité <le sa doctrine, Tuniversalitc dc son 
droit. Fait glorieux ct puissant, messieurs, qui 
a rcndu, du v' au xm' slècle, dMmmenscs ser- 
vices á rbumanité. » 

Cctte uuitc incontcstable, il ne faudrait pas 
Cfpendant Texagércr. Klle se limite d'abord 
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aiix qiiestions <ie dogme et ilc niorale cl à 
ccrtains príncipes foiulamentaiix de Ia dis- 
cipline gcnerale. Ensiiite, elle n'exclut pas Ia 
constitiition de eertains groiipenients qui, 
sous une direction unique, peuvent rassem- 

'hler pliisieurs diocèses, et fornier ainsi des 
unitês particulièrcs dans Tunitó généralc. Le 
fait s'est produit pour les egliscs d'lígypte, 
réiinies sous le patrlarchat d'Alexandrie, pour 
celles de TAfrique du Nord, rcunies sous Ia 
priniatie de Carthage. 

Cette ohservation ni'aniène á rechercher si 
dans Tenipire frank ct phis tard en France, 
TKglise a forme une unilé i)articulière de 
cette espèce ? On .parle souvent de riiglise 
de Trance, de TEglise gallicane. Ccs expres- 
sions correspondent-elles à une réalité his- 
torique ? 11 faut rêpondre ; non. Jamais en 
Oaule ou en France, il n'y a eu de jiatriar- 
chat, icomme celui d'Alexandrie par exemple. 
lyC Pape s'était n;ser\'é le patriarciiat d'Occi- 
dent, et, par cün équent, avait Ia direction 
supérieure de toutes les églises comprises 
dans reni|)ire frank. 11 ne faudrait pas ob- 
jecter le titre de primat des Gaules, que flnit 
jiar porter. révèque de Lyon; oYtait un titre 
jjurement honorifique, ct, malgré les elTorts 
<run écrivaiii énigmatique qui, au ix" slèclc, 
composa de fausses deeretales, jamais le pri- 
mat n'eut une autonté réclle ; Ia preuve, c'est 
que les évèques d*Arles, de Vienne, et de 
I.yon se dlsputèrent ce titre. IL faut dono 
cviter de se servir des expressions lüglisc do 
France ou Eglise gallicanc qui soiit inexactes. 
(xpendant, comnie il faut bien cniployer un 
niot pour designar les diocèses conipris dans 
Tcmpire frank, jcMuploierai, sous le béiié- 



— 43 — 

íice <les observations qui précòdent, Texpres- 
sioii iVKglise frankc. 

II. — (iüiiiincnt cette Eglise était-elle or- 
ganisée ? Elle resta (rabord tclle qu'cllc ttail 
à l'époque roniaine, sauf quelqucs cliaiige- 
inents secondaircs que j'indiquerai rapkle- 
nient. La niodificatioii Ia plus importante 1'ut 
Ia constitution <ruu clergé réijiilier ou irionas- 
tique á côté du clergé séculier. 

1° I,'l"glise conserA'a <ral)or<l sa tlivision aii- 
ciennc cii diocèses, groupós en proviiices ec- 
clésiastitiucs. Elle ne se préoccupa pas des 
limites chaiigeantes des royaumes franks. 11 
y eut bicn à cct égard quelques conflits avec 
les rols méroviiiigiens, mais les cvêques dc 
rcnipire frank maintinrent cn príncipe leurs 
circoiiscriptions intactes. S'il y a eu quel- 
ques crcations d'cvêchós iiouveaux, c'est 
qu'elles étaient iiécessitées par rextcivsion <le 
Ia ])rí'<lication évangélique, par exemple, au 
nord de Ia (laule, et surtout en üermanie, a 
partir du viii" siícle. 

A Ia tète de Ia jjrovincc ecclésiastique il y 
a toujüurs TévOque métropolitain, qu'ün com- 
nience à ap^xeler ítrclici>c(iuci (vni" siècle) ; 
mais son autorité reste à peu près nulle, 
malgré uiie tentative de restauratioii faile 
sous C.harlemagiie. Au contraire, Tautorité de 
r^iífí/iic sur son diccèse i)r(kpre est plus 
].'uissaniment établie ([ue jamais ; elle <lé- 
Í>orde même le domaiue spirituel. L'évcque 
constitue toujours le rouage essentiel du 
gouvernement cíx-lcsiastiquc. 11 y cn avait 
une iccntaine cn (laule, et cliacun dVux, cxer- 
çait les trois pouvoirs que j'ai distingues : 
juinistère s))iritucl, pouvoir judiciaire, qui 
«'accroit de plus en plus, et pouvoir tem- 
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poicl. Au point de vue Icniporel, révOquc 
iiclniiiiistre les praprictcs lie son Hglise ct 
commence à perctvoir Ia tliiiic, qiii apparait 
à Ia fin du vi' siècle ct (lui dcviciulra, en 
779, eii vertu d'uii capitulairc de Charleina- 
gnc, une ohligation civile. 

Au IX» siècle, les circonicripfions orelésias- 
tiques se compliquent par suite de Texten- 
siou des pouvoirs de Varchidiacrc. Au dcbut, 
il était siuiplement chef des diaeres ; mais, 
en cctte qualité, residant à côtc de TévOque, il 
ítait devenu son vicaire indispensable, sur- 
tout au iMiint de vue de Ia juridiction. Au 
IX' siíiíle, il acquit une juridiction propre 
ct une certaine iiidcpendance ; ear révêque 
qui le uonimait ne pouvait Ic révoqucr. II 
s'établit alors une vcritable luttc entre revê- 
que et Tarchidiacre ; ct, pour cüuper court à 
cette cxtension de pouvoirs qui lui parais- 
sait dangereuse, révèqiic cn arriva à noninier 
plusieurs arcliidiacrcs et h leur traecr des 
cirounsrriptions fixes, <iui donncront nais- 
sance aux arehidiaonnés. 

Mais, avant les archidiacones, apparaissent 
Ics iHiroisxcn, divlsions phis petitcs dont rhis- 
toire est asscz conxptexe. A roriginc, il n'y 
avait dans chaque villc, oii une coninuinan- 
té chrétienne s'était établic, qu'une seule 
óglise, dirigée par l'éví(iue lui-niíMuc. Qnand 
le ni>nibrc des fidèlcs devint plus considéra- 
ble, il fallut crécr dans ccs villes |>hisieuri 
lituli, auxíjucls ítaient atlachés des prctrcs 
appelés cdnliiutles. Quand enlin TEvangilc se 
répan<ljt dans les campagncs, il fallut y or- 
ganiser des centres du culte, seus des nonis 
divers. Cc sont ces centres qui ont dnnné nais- 
sance aux paroisses (cn latiu, plehs ou paro- 
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chia) ; le ju-ètrc cliargé d'iine paroisse prit 
Ic noni <le presbijter plelxinus ou pítrochiii- 
mis. Los paroisscs apparaissent à partir <lu 
iii' siòcle, et se géníralise-nt au v'. Mais leur 
Otablissenieiit ne s'cst pas fait partout de Ia 
nièine façon. Les unes ont été créíes dans les 
bourgs ou vici. I)'autres ont été fondées par 
de riches propriétaires fonciers djins Téten- 
<lue de leurs doniaines ou lüllce. Daiis ce der- 
nier cas, le propriétaire se faisait souvent 
douner par révèque ou par des conciles le 
droit de 'présenter le prêtre chargé du service 
))aroissial (f/r. Ic concile d'()rléans de 541) ; 
líi «st Torigine des patrons Inuiucs des églises 
t|ue nous retrouverons par )a suite. l)'autres 
paroisses eiifln furent créées par les monas- 
tí'rcs, ([ui agincnt iconiine les pnoiprictaires 
fonciers. Les prètres designes par eux seront 
)>his tar<l regartlés coninie les vicaires perpé- 
Itiels des chefs de ces nionastères, lesquels se- 
ront ([ualifiés de ctiréx priniitifs. l.^s expres- 
sions simt niodernes, mais Ia chose est an- 
cienne. 

2° (^)ninicnt se sont forniés ces nionas- 
it^res <liii surfissent tout ifun coup l:lans 
riilsloire ? 1,'or'ginc de Ia vie nionastique se 
trouve eii Orient et spécialenient cn Hgypte, 
au déliut du iv* sièele. Klle fut peu apròs in- 
tríMluitc en (laule par saint Mar*in, mort en 
397, après avoir fondé le nionastère de Li- 
gugé, prós de l'oitifrs, et de Marnioutiers, 
prós do Tours. .Au v* siòisle, le nionastère de 
l.érins s'étal)lit dans le niidi (410). .Au vi' 
sièclc, saint Maur apporte d'Italie cn (laule 
lia règle de saint licnoit, ct foiide le nionas- 
tère de Kleury-sur-Loire cn 544. Kn 590, un 
moine irlandais, snir.t (^olomhan, apporte une 
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règlc plus (liirc, ct fonde cn HoiiTgognc le 
iiiünnstère de I.uxcuil. — Pciidant loiigtcmps, 
les moines de ces inonasteres furcnt <le siniy 
jiles liiiqiies separes Wii monde ; três i>eu 
«rentre eux avaienl reçu les- ordres sacros, lis 
ctaient souniis entièrenient à Ia juridictiot» de 
J'éví(juc dn diocese, et au déhut ne suivaient 
l)as de règle iléterniiníc ; les iisagcs dilTé- 
raicnt <l'iin monastère à Tautre. Mais à Ia 
Ihi dii VI' siècle ou au mllicu «lu vii', Ia plu- 
part dcs monastères franks avaient adoptó Ia 
règle <le saint I}<;noit, qui a eu cn Occident 
une grande importance. Kllc a contribué à 
donner au monachisme occidental le carac- 
tère pratique qui le distingue, et Ta dégagé 
des influtnces lopientales : lies Bénódictina 
cultivaient Ia terre, copiaient des manuscrits, 
href, se livraient à un travail nianucl. Seuls, 
les monastères de Uourgogne et de Bretagne 
suivirent jusqu'au i.\* siècle une règlc imi- 
tée de celle de saint Colomban, (fuMls n*aban- 
donnèrent qu'après une reforme dont nous 
parlerons plus loin. 

Mais un graivd événenvent allait se produi- 
re auparavant dans riiistoire dcs monastères. 
l)u jour oii ils furent vraiment séparés de Ia 
■société laique, les moines prêteiidirent jouir 
ties privilèges du clcrgé. Dès le comnience- 
jnent du vii* siècle, beaucoup cntrent dans les 
ortlrcs et dcviennent de véritables clercs. II y 
cut bien quclque résistance de Ia part des 
tvèques ct hIcs souverains )>ontifes ; mjiis ü- 
jialement, Grégoire le (irand autorisa les 
moines à entrer dans Ic clergé. A ))artlr du 
vni* siècle. Ia v'fr|i'ent npdonnés et 
formèrent le clcrgé rcfiiilier, c'est-à-<lire ce- 
lui qui vit souB une règle, à côté du clergé 



scculier. — l)'aulre part, certains nionastères 
<levien:ncnt três puissants. Un grand nonvbri; 
<le moines Ics hal>itent. L'abbc, qui, ólu par 
eiix, <lirige le nionastère, devient un person- 
nage important, et entre papfois en lutte avec 
révêqiie ; il <leninnde souvent à être exenipté 
tle Ia juriidiction épiscopale. Que^lques évèques 
signenl une vcrital)le renonciation à leurs 
(Irciits, par exemple, saint üermain, évèque de 
l'airis, au profit de Tabbaye de Saint-Vin- 
cent (plus tard Saint-Germain-<ies-l'rès). Par- 
fois aussi, le paipe accorde Texeniption de- 
mandce. (k-rtains nionastères devinrent coni- 
l)lètemcnt indépendants et con.stitucrent, le 
mct n'est pas trop fart, de vêritables petites 
ri'pul)liqucs, avec lesquelles l'Etat dcvra 
conipter. 

\oiis pouvons rei]>rendre maintenant This- 
tolre des ra|)ports de TEglise avec Ia Société 
civile au ])oint oíi nous Tavons laissée, c'est- 
à-dire en 47G, à Ia chute de rempire romain. 

§ II. — L'Kci.ise kt i.es Mkhovingiuns. 

I. — (jue.lle était, à cette époque. Ia situa- 
tion de Ia (íaule '? II y avait soixante-dix ans 
que les grandes invasions barbares étalent 
coninieneées (depuis 406) Divcrs peuples gcr- 
mains s'étaient établis sur le territoire de 
remipirc, et y avaient fondê des royaumes, d'a- 
hord i>lus uu moins relR's à rempire, mais 
qui, en 476, en devinrent indépendants. 

Les Wisigoths s'étaient installês depuis 412 
dans le sutl-ouest de Ia Gaule, cn Aquitainc, 
avec Toulouse coinme capitale ; leur royaume 
díboixlait mênie sur riíspagnc. Ge royaume 

t 



/ 

— 48 — 

ítait cn 47G gouvernê par iin princc forl 
actif, Euric. I>ts Wisigoths avaient íld con- 
vcrtis au christianisine dans le coiirant <lu 
III' sièclc ; mais ils avaient adopté rhérésie 
arienne au iv', sous rinfliieiicc <lu mission- 
Tiairc Ulfilas et Ia prcssión de reniperciir Va- 
lons. — A côlé, était le royaiime des Bur- 
gundes. Ktahlis dcpuis 443 en Sawii^, jls 
avaient envahi le Lyoiinais et Ia partie sud 
de Ia IJourgogiie. Ck's géants <le scpt pieds 
ctaient goiivcrnés par le roi Gondehaud, leur 
principal législateur. Ils avaient íté catholi- 
ques à leur entrée cn Oaule, niais ítaient 
devenus aricns ; et contre cux luttait cn vain 
révcque de Vienne, saint Avit. — Kn troi- 
siènie lleu, entre Ia Loire et Ia Sonime, se 
trouvait un groupe de provinccs restíes no- 
ininalenient sous Ia domina.tion de 1'enipe- 
reur d'Occident, et effectivenient, sous celle 
d'un foiictioniiaire imperial à i>eu près ilidé- 
pendant : Syagrius, auquel Grégoire de 
Tours donne le noni de rol des liomains, 
montrant ainsi qu'il y avait líi une sorte de 
royaume gallo-roniain. — Au nortl du royau- 
me hurgunde, sur Ics deux rives du Uliin, 
sont les Alanians. Au nortl de Ia Gaule enfln 
sont les Franks, divisís en Franks ripuaires 
et Franks salicns : les prcmiers autour de Co- 
lognc, les seconds au nonl de Ia Somme. l.es 
Franks sallens avaient pour clief Childíric, 
auqufi va l)ientôt succéder, cn 481, (".iovis, qui 
ne deniandcra (iu'à niarcher cn avant et qui 
ne tardera pns à attaquer Syagrius. I.cs Ala- 
nians ct les Franks étalcnt palens ct croyaient 
encore à Ia niythologie germanique. — Ajou- 
tons qu'un peu plus tard, les Ostrogotiis, sous 
Ia conduite de Tiieodorie le Orand, envahi- 
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rcnt ritalie ; cux aussi ítaient ariciis. 
Ktant tloiince eeltc situation, oii coniprend 

qucllc <hit !ítro aliors ranxii'té de rÈglise 
d'()coident. Qii'allait-cne (levcnir en face de 
ces barbaiTS qui ítaient ou ariens ou paieiis ? 
Saiis doule Ics i)aiens se convertiraicnt, mais 
dans quel seus se ferait leiir coiiversioii ? A 
Ia fin du v* niccle, il seniblait qu'il y eíit deux 
cliristiaiüsníes cii prísence : le christianisme 
des Hontains, cclui du concile de Nicée, et 
Ic christianisníe des Germains, celui dWrius. 
Les dcux races se rcconiiaissaient i)our aiiisi 
dire à leur religioii. 1/ortlindoxie avait ])our 
clle les ívcques, mais rhérésic avait les róis. 
II cst vrai que ni (lOiidebaud iii Thíodoric iic 
persécutòrciit les orthodoxes ; mais ils cntra- 
vaie]it ractioii du clergc. Qiiant à Euric, Si- 
doiiie Apollinaire dit qu'il aurait voulu « le 
suo:í's de ses eroyaiiccs commc celui de scs 
armes » ; aussi cntama-t-il une ])ersécution 
en rcgle coiitre les catlioliques dc sou royau- 
mc, ct sou exemple fut suivi ])ar son fils ATa- 
ric n. Kn 47f), dans le royanme wisigoth, 
l)cauc(inp d'(!'vècbÓ5 ítaient vacants ct beau- 
conj) (je paroisscs díscrtes. 

On jiouvait craindre que Clòvis se tour- 
liàt, commc s:i scrur Alboflède, vers les ariens. 
Heurcusement. il ípousa Ia niece de fionde- 
baud, (".lotilde, qiii ítait catliolieine, et en 
'niènie tenips, il devint Tanii de saint Hcmy. 
On' pent dire qne C.Lovia ítait ainsi garanti 
trtiitre riiírésie, mais il rcslait paíen. Kníin, 
Ji Ia famcnse bataille qu"()n appelle (à tort 
'pnisqu'nn n'ein connnit jias le lieu) Ia ba- 
taille de Tolbiac, il llnit ])ar se convertir. Snr 
Ic point d'ètrc vaincii, il fit vani, s'il triom- 
jdiait, d'adorcr le Dieii de Clotilde. Une fois 



viclorieux, il tint parole. Le joiir clc Nocl 496, 
il SC faisnit haptiser Ueinis pnr saint Ue- 
iny avec 3.000 de ses guçrriers, ce qui de- 
vaTt coiistitucr à pcu près Ia inoitié de son 
nrméc. 

Apartir <ie ce inonient, ritorizoii religieux 
sVxIaircit en Occidciit. Lés (iallo-Hoinains ca- 
tholiqiies, Ics évêques notammcnt, ont main- 
Iciiant un roi à cux, cehii que saint Avit ap- 
^pelle « Ic líauveaii (iíwsMnliii » ; cfctait 
cn (laiile Ic seul prinec catlwlique. Mais si 
(;iovis avait cliangé de croyances, il n'avait 
pas perdu sou caractère farouicJie et son désir 
de coiiqiiète. II avait mênie un grief de plus 
à faire valoir contre les royaunics burgunde 
ct wisigoth : c'ctaic'nt des royaunies ariens, 
qu'il voulait dítruire. Avec Tappui des po- 
jnilations gallo-romaines et des évêques, il y 
réu^sit. Ivn Tan 500, les Uurgundes sont sou- 
niis à un tribut ; cn 507, les Wisigoths sont 
mluits h une (|>ctltc portion de twilítoire 
;v|)pelée Ia Septinianic. En nuijns d'un siècle, 
■on i)eul <lire que Ia Gaule «tait devcnue 
])re!Miue tout cintière cathnlique ct franke. I>e 
paganisme nc subsistait plus qu'au nord, chez 
les Franks ripuaires. 

II. — L'alliancc concluc ontre Clovis con- 
verti et les evcqucs ne se dénientit pas. .lus- 
qu'à Ia fin de son règne, les évêíiues, qui 
pour Ia plupart apiwrtenaient à de vieilles 
fantllles scnatoriitlcs roniaincs, fureiit tout 
puissants. C.lovis fut, •c.o.inme on Ta dit, le 
« roi des évêques ». II les consultait sou- 
veiit, leur bAtissait des égiiscs, protcgeait les 
«ioniaintn ecclési.istlques qui s'accroissaient. 
De niônie, il prenait sous sa protection les 
niissionnaires (rui, comnve saint Vaast, cher- 



chaient à rêtal)lir rEvangilc dans le Nord. üii 
voit alors s'ctal)lir, pour lui instaiil. Ia clo- 
ininntion de riíglise sur l'Ktat : « Ia socic- 
té vit (laiis riíglise ct par riíglise », a ccrit 
iM. Hayet. L'<!'j)iscopat est Ic príncipe de riiiii- 
té ; <> il concentre dans ses iiiains, non seu- 
lement Ia vie inorale, religieuse et intellec- 
tuelle, mais cncore Ia vie politique et so- 
cialc II. Ce fiit alors iiu ãnimense l)ienfait 
pour Ia sociêtó ; car, il ne faut pas se le 
dissiinuler, le moment était singulièrenient 
grave, ct riíurope occidentale traversait ume 
crise redoutal)lc. On a peine à se figurer le 
chãos moral qui était sorti du contact de Ia 
barbarie germanique avec Ia corruption clu 
Das-Empire. Pour porter rcniède à icet état 
de choscs, il fallait des mains énergiques. ct 
Ton s'explique alors que ks évêques aieiit 
peut-ítre tcndu jusqu'à Tcxcès le ressort spi- 
ritucl. 

l.'oeuvre du reste nc s'acconiplit pas cn un 
jour. Les KranUs restèrent longtenips ce qu'ils 
avaicnt été, c'est-à-<lirc des barbares sangui- 
iiaircs, luxuricux, pcríides. I/histoire des Mé- 
rovingiens se resume en une longue série d»^ 
gucrres fratricides, d'assasslnats, de d('J,,jju_ 
ches. Des princes aussl peu respcc^-jenx de 
Ia pcrsonne humaine et des bo^j.i^ej moeurs 
furent hientôt gênés par Ia \utelle des évê- 
ques : ils cherchent à Ia '^ecoucr ; ils sc lais- 
sent allcr h des act;.s de violence ; àphi- 
sicurs reprises, a';, yi' siècle, TíEuvre com- 
mencée par 1'..piscopat seinble conipromise. 
(< est ré.p(K'\,(i TÒgnent cette jnégcre apper 
lée I* 5(,n digne époux (;hil|>é- 

'.(Ue Orégoire dc Tours qualilie de « Nct 
•",->111 u ct il' II Ilérode Au vn' siècle, sou^ 



Dagobert, rüi)iscí>i>at ressaisU son inllucncc ; 
mais sous Ics rols fainúaiits, il tombe cn ilé- 
ciulencc. II se laisse cntamcr par le moiidc 
»>ruUil qiii rontoure. II scmlifc qaVii rc- 
toiirnc à Ia harbarie. — II est impossible,. 
cvidcmment, tle suivre pour chaquc règnc et 
lians «Jiaqiie royaumc qui se constituc les 
pcripítics <Ie riiistoire <le riíglise. II vaut 
mieux rattaclier les faits saillants à qiiejques 
idécs niattrcsscs. Voici, mc semble-t-il, les 
trois rósultats gcníraux qui rcsuinciit Tliis- 
toire des rapjxjrts des ívèqiies franks avec 
les, Mírovingicns. 

1° Ou peut d'al)ord constater que les róis 
Mérovingiens ne s'occiipent pas de rorgani- 
saticn intcrieure de TUglise, ni des questions 
de dogme auxquclles du reste ils ne çomprcn- 
iient pas grand'chose. Ils ne s'occui>eiit guère 
non plus des questions de discipline. Aussi 
rKglise franke cst-elle beaucoup plus libre 
que sous IMimpire romain, et que ne Tétait 
TEglise cn Orient à Ia même époque. Les róis 
franks se boriiaient simplemcnt h síinction- 
ner les dfcisíons, de riíglise forniulóes dans 
les conçiles. Leis conciles snnt alors três nom-, 
breux ; on a calculé que, de Tan 500 à Tan 
695, éjíoque, oü ils disparaissent, il y cn cut 
cnviron sdlxante-dix. lis chcrchaient surtout 
h assurcr Ia discipline parmi les deres et à 
épurer les' inoeurs. 

Pour assurcr Ia discipline, les concilcs afr 
fepmlssent ct développent Ia juridictlon ecclé- 
siastique, princlpalenient sur les clorcj. Déjà 
les conciles de Tours (453) et d'Agde (506) 
avaient dífcndu aux clercs qui avaient quel- 
que procès dc se prcsentcr devant le juge 
laíque sans Ia permission de rívíque. Cio- 
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taire II sanctioiina cette intcrdietion dans 
ródit célèbre <iu'il rendit, en G14, de concert 
avec les 79 évèqiies réunis eii coiicile à Pa- 
ris. Cette niesure de discipline est I'orig!iie de 
ce qu'on a appelé pliis tard « le privilège 
de clergie ». L'édit de 614 doniie egalemeiit 
les règles à siiivre pour les procès civils entre 
clcrcs et laíques, et pour les proeès criminels 
oü sont impliques des clercs (il distingue en- 
tre les simples clcrcs, les diaeres et les prc- 
tres, les cvcques). lín ce qui concerne les laí- 
ques, rédit ne change ricn au,droit antérieur; 
ils cnnscrvent Ia faculté de s'adresser aux évô- 
ques, s'ils soht d'accord pour le faire. 

Pour épurer les nucurs, Pliglise cherche à 
rctablir Ia moralité dans le mariage, alors 
singulièrement méconnue. lílle lutte d'al)ord 
contre le divorce, et parvieiit à faire admettrc 
dans les lois quelques dispositions restricti- 
ves ; mais ce n'est que par un c.ipitulaire 
de 744 que fut proclamée rindissolubilitc du 
mariage, au point de vue civil comme au 
point de vue religieux. L'hglise lutte cnsuite 
contre les inecstcs assez nombreux dans Ia 
société barbare. ("i'est pour les réprimer que 
Ics^conciles muUiplièrent, au-delà mème du 
nécessaire, les empècliements de parente. 
{Cfr. conciles d'Oriéans de 511 et 538). I.'Kgli- * 
SC lutla eiicore contre le rapt, qui était fré- 
quont cbez les (icrniains ; mais son action 
fut peu cITicace jusqu'à ravèncment de Cliar- 
lemiignc. Euíiii, PlígUse eut à lutter contre 
une véritable polygamie, qui s était introduite 
en -Gaule grâce au concubinat romain. Les 
bar])arcs mariés prenaient souvent des con- 
cubines, surtout les chefs, les róis, Dagobert 
par exemiVe. Ce fut peut-ètre, daus cette 
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Ciaulc bai"l>arc, le vice Ic plus diffiicilc à dé- 
raciner ; car aii ix' siccle encorc, IfS coii- 
ciles fulmiiiciit coiitre hii. 

2° Mais, si riíglise était phis libre au jx>inl 
<le vue ititérieur, daiis sou- admiiiistration 
^|)iritllellc, il n'cn était pas de nicnie au point 
de viic extérieur, dans scs rapports <lirects 
avcc In Socicté civilc. lei, Ics ruis franUs iu- 
lervicnnent. — lis intervieiinent <rabord dans 
Ic ru:rutement du clergé, intenlisant qu'on 
«rtldirne un lioninie libre saiis leur conseii- 
tenieiit ; car cela les prive d'ii» guerricr. l)ès 
511, Clovis fait adinettre cctte règlc par le 
concJIe d'Orlcans ; cela explique pourquoi Ton 
voit alors tniit <l'anciens csclaves cntrcr dans 
les ordres. 

'Les róis franks interviennent aussi, chosc 
iiisolite, dans les ílectioiis tics évcques. Cela 
s'cxplique — je ne dis pas : se jiistifie — à 
raison <le Ia grande puissance que les évê- 
qucs avaient acqui.se : les róis étaient intêres- 
ses .H ne laisser ílire que des clercs sur les- 
quels ils ])oiivaicnt compter. Cela s'explique 
cncore par les ricliesses des évêchés : elles 
offraient aux róis un ninyen de recompenscr 
leurs parlisans. Hcgulièrenient, réleclion eftt 
<lil ctre faite par le peuple et le clergé de 
Ia ville épiscopale, avcc rassentiment de 
révèque niétropolitain appelé ensuite h con- 
sacrcr Télu. Mais le roi défcndit bientôt aux 
inítrnpolitains de eonsacrer un évêque élu, 
avant qu'il ait donne son approbalion. Cer- 
tains conciles ont niênie reconnu ce droit au 
rol, cehri «rOrléans cn .i4!), par exemple, et 
Vlus tard Tídit de f)14, dans lequel Clolaire II 
l'inséra, il est vrai, nialgrc les óvèqucs. 

Dfs abus ne pouvaient nianquer dr se pro- 



«luire. Certaiiis rols iiiórovingiens nonimèrent 
ílirectenicnt des évêqucs, reçiireni mèmc <ic 
Targent cn échange ide cette iioinination : 
(irégoire de Toiirs, nlains son Ilisloire des 
J^runks, nous signale eu elTet qucilques cas 
<!<; sinionie. lis firrent assez rares cepcndant. 
líii gciuT.ll, les princcs franks iie vcMident pas 
les ívêchés ; ils les doiinciit à leurs fami- 
liiTS, íi de hauts foiictioiiiiaires. Parfois les 
pnpulations leur <lcn)andent coiiiiinc évèques 
qiiel(]ucs grands personnagcs, dont ellcs es- 
pérent une protection cITicacL'. Kii 629, jiar 
cxe^iuple. Ia ville de C,ah()rs reclame et ob- 
tient saint Oidier, trésorier du roí, et frcre de 
rancien evoque qiii vcnait d'ètrc assassine. 
On prévoit ce qiii adviiit : les laiqiies en- 
valiirent de plus eu j>Uis IVipiscopat. Or, ces 
laíques, c'dtaient des barl)ares, dos Cierniains 
grossiers et illettivs, qui ne pensaieiit qu'à 
jouir des richesses de leurs dioceses. Le fait 
fiit fréquent sous Cliilpéric, sous lirunehaut, 
sous les róis fainóants, sous Charles Martel, 
I.à est Ia cause principale de Ia déeadence que 
nous constatons dans répiscopat gallo-frank 
au VIII* siè«le. On vit alors de singuliers 
évèques, vivant à l'annéc, allant h Ia guer- 
re, volant, tuaiit, coinniettant des adultòres : 
ce n'ílaicnt pps des évêqucs ; c'étaicnt des 
soudartls, à peine déguiscs sous les vêteinents 
épiscopaux. 

Kn troisiime licu, les reis franks inter- 
viicnncnt Ji propos des conciles. Ils n'admet- 
tfnt pas qu'on les tienne wins les avertir. Kn 
614, Sigebert dcfpnd à saint Didier d'aller au 
concile de sa province, en di.'s terines ([ui font 
songcr par avance aux lettres de Louis XIV. 
11 y avait une raison liislorique, qui ))ou- 
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vait «xpliquer CCS interdictions : les pro- 
vinoís ccclésiastiques étaieiit souvent,;clccou- 
pícs par les limites changeantes dcs royau-, 
mes franks ; les róis avaicut intérít à cc 
quo les évèques do Icur royauniis no se ren- 
disseiit pas sur le lerritoire <lu voisin, qui 
ítait souveiit IVnneini. 

Knfiii, oii peut noter que les róis,, qui gé- 
nérali;nicnt protègent les biens d'Eglise, 
queilquefois s'cn einparent ou forc«nt les 
Kglises à les concttler à leurs guerriets à 
tilre de précaire. La prócaire etait ua con- 
trai «run geurc particudier Iqui laisSajt Ia. 
propriété à rHglise, mais transinettait lu 
jouissancc des revenus au précariste moyen-. 
nant ccrtains servio.s. Pépin U et (Charles i 
Martel usòrent beaucoup de ces coiicessions 
en prócaire,, noa volontaires. 

3° Le troisiènie rísultnt général controba- 
Innce, dans unij cerlaine niesure, le seeond : 
si les róis inter\'ienncnt dans le gouverne- 
nient de TEglise, de leur côté^ les évèques 
ppcnnent part au gouvornement de TEtat. 
IJeaucoup <l'ívèques ne résidaienl pas dans 
kurs (liocèses, ou n'y faisaient qu'un síjour 
temporaire; ils vivaient dans le palaliiim, au- 
près <lu roi. La plupart de ces évèques étai.ent, 
à roriginu', des Gallo-Uomains instruits, hé- 
riliers des traditions <le Tenvpire romain. lis 
devinrent les ministres des roLs mérovin- 
giens, et ee sont cux qui établirent'lís pria- 
cipaux rouages du gouverneniant. Saint lEloii» 
faiiit Ouen sont connus commc . ayaiit: étér.i 
les conseillers habitueis <l;' leurs rois.iQtiont 
aux évèques qui residaient continu«llemcQt - 
<Ians leurs diocéses, leur autorité. étajtvbi«u., 
l)lu's grande que o. lie dís foDctiouuaires 
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royaux, ílcs comtes, cliargcs tradiiiinistrer Ic 
jxujiis ou coinlé.^ Au dcbut de Ia période mc-, 
rovhigicniie surtout, les évcqucs étaient 
niioux ohcis par Ia population gallo-romai- 
ne qu!;' Ics conitcs. IIs goyvernaient d'ailleurs 
sans distiiiction de races ct da classes. Ils 
preiiaient parfois iiart à radaninistration 
proprenient dite. Ainsi, íi Cahors, üidier 
construit dcs aqucijucs^ restaim.' renceiiite-de 
Ia ville, fait l)âtir un ehâteau-fürt. A Nan- 
tcs, Kélix dctourne le eours d'un lleuve. L'é- 
dit de CM ítablit nicme une certaine supério- 
rité <li:i révèquc sut le conite ; car, en Tab- 
sence du roí, les ívèques doivcnt eontrôler 
les senitciicís reiidues par les comtes. Les 
conflits lEiitre ívèques et comtes n'étaient pas 
rares. I)'autres fois, les évêques jjreniient les 
fonctioniiaires royaux sous leur protection, 
l)ar exem])le Linioges, en. 579, lo.rs die Ia 
révolte causée par Tétablissement d'un Im- 
pôt nouveau. Les ívíques acquiòrent ainsi, 
notamment au déibut du vu* siècle, uinsi im- 
portance politique qu'ijs n'avaient pas sous 
Tempire romain. Sous Tempire, Ia <> machine 
administrativc ,» était toute montée avec des 
magistrais ift dos..fonetiounaires nombreux et 
hiérarchisís. 11, n'y avait pas encore, comme 
cela est visible dans Ia sociétc franke, péné- 
(■ratiou réciproqyu des deux ipouvoirs spiri- 
tucl et temporçl. 

in. — .lusqrt*ici /l» «'.ai .parle quic des 
êvèqucs et n'ai.rien dit du pape. I^s papes 
ct'p(indant cureiit quelques rapports avec les 
Mírovingl.us ; mais ccis rapports furent as- 
se/, rares, i)our deux raisons. I)'abord^ les 
comiiiuuicatiuns étaient dilTiciles dans ces 
temps reculòs. Les >rois franks, três occupés 
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à se conibiittrc, ne soiit gucre sortis do j.i 
íJaul:;', ct Ics papes n'y sont pas venus. De 
pliis, à íliverses reprises, le papo conféra à 
révèque irArles Ic titre de vicaire aposti)li- 
que cii Gaulc, oí qui rendait moins iitces- 
saire sou interveiition directe. 

CeiJendant, au vi' siècle, Grégoire I<; Granil, 
inort eii 604, cnlKtient une correspondance 
active avec Brunebaut; il lui reconiinande les 
moines qu'il envoie en Anglctcrre ; il con- 
fèrc', sur sa prièrci, le pallium à révèque 
crAutun ; il s'élève conlre Ia sinionie ct con- 
tre Ia noinination de niauvais évêques ; il ré- 
flanie des conciles. — Mais sous les «róis 
lainéants, lors de Ia décailence do Ia royau- 
lé ít de TEglise franges, les relations avec 
le Saiiit-Siège devienjient prcsque nulles ; el- 
Jes ne renaitront qu'aYcc les Carolingiciis. 

§ III. L'E0LISE et les C.AnOLlNCIENS. 

L'allianc:i étroile entre Ia papauté ct les 
(^aroilingiens constitue un trait essenticl de 
riiistoirc de ces erniers ; coei nous oljlige 
â distinguer les irapi>orts dcs róis avec le 
pape d'al)ord, avec les cvíques cnsuite. 

I. — A Ia favíiir de Tanarchie qui marque 
Ia périíMle des róis fainéants, une famille 
juistrasicnne issue dcs Franks ripuaires, celle 
«les 1'épin, avait iiris dans Tcmpirc frank 
une pli>o^ três importante. Elle possídait une 
autoj-ite tout à fait anormale, à côtc de ccl- 
Ir, riiiírement nominale, des irois nuSrovin- 
giens. Ciiarles Martel ct Pépin le Bref fupcnt 
vraiment róis de fait. Kn 751, Pépin le llref, 
jugcant le monient favorable pour prcndre 
Ia couronne, lit p()s<?r au pape ila qucstinn 



siiivante : « N'cst-il pas juste que ceux qui 
cxicircent le pouvoir de fait possèdent aussi 
Ic pouvoir de droit ? » Le iJape Zacharie ré- 
pouilit d'uaic façon alíiriiiative. 1'épin sc lit 
alors élire par les l"ninks, asseniblés à Sois- 
sons, iMi novembro 751. 11 i-clégua les dcr- 
nicirs Mórovingieiis dans un inonastère, ct Toii 
ireii panla plus. Ck;t avènenient toutefois n'a- 
vait pas cté accepté sans quelque rcsistancc^ 
ct 1'épiu sentait qu'il lui fallait uiií consé- 
cration plus forniclle. I/occasion se présenta 
bieiitôt de robtenir. 

Le i|)ape Etlenne II, qui í'é'},')íiait 
niars 752, courait eii Italic *k Srands dan- 
gers. Astolf, roi des Lonibards (703),, qui 
avait <léjà conquis une grande partie <le 
Texarchat <le Haveiine, inenaçait Uome. Etien- 
iic II étaii allé le trouvcr à l*avie, mais n'cii 
nvalt rien chtenu. II vint alíws en Françe, et. 
le jour de TEpiplianie de Tan 754, fut reç» 
avec <lc grands honneurs à Ia villa de Pon- 
tliion (Ohampagjlie), «ü ss trouvait Pcpin. 
Célait probablement Ia premierc fois qu"uii 
pape mettait le pied sur le sol <le Ia Gaule. 
Par une autre innovation, Pépin demanda 
au |)ape de le sacrcir : ce qui eut lieu effec- 
tivement <lans Ia basilique de Saint-Denis, eu 
juillct. Cctte cérómonie, inconnue des Franks, 
mais déjà pratiqute par les Wisigoths, les 
Hretons, et Ics Anglo-Saxons, imprima à Ia 
royauté de Pépin un caractère quasi sacer- 
dotal ; elle conservera pair Ia suite une três 
grande iniportance. Le sacre actievait de lé- 
gitimer IVpin aux yeux des Franks. Le ])ape 
le nomma en outre Patrice des liomains, di- 
gnité inventée par Constantin et conférée par 
les enipereiirs à des princes êtrangers. 
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Le pape agissait ainsi cn souvcraiii tem- 
porel. Hécllcinent, dcpuis un quart de siècle, 
il était hien souverain <le fait de lout ce qui 
rcstait en Italie aux eniperciirs hyzantins, 
c'est-à-dire du dnché de Home et de Tcxar- 
chat de Havennc. Dès 7'iO. lors de Ia qiiírelle 
des ironoclastes, Grdgeire 11 avait agi eom- 
nie tc.l, cn se faisant le protecleur des Ro- 
niatns. Kn 739 et 740, Grégoire 111 fll de 
mônie, en iniplorant sans succòs, il est vrai, 
le seconrs de Charles Martel contre les Lom- 
bards, dcjà inenaçants. Enfin, Ktienne II, 
avant son voyage cn Krance, avait demandó 
aide à renipiireiir byzantin, qui s'ctait dé- 
sintéressé de Tltalic. (Vest alors que le pape 
se rcto\irna vers le roi des Franks, nialgré 
réehec de Ia tentative de 740. Kn noniinant 
Pcpin jiatrice des Honiains, Ktienne II Tin- 
téressait d'une façon hahile à sa cause ; il 
cn faisait le defensor de TEglise roniaine. 
l-"ípin hesita à lui donner le secours récla- 
mé, à canse de Talliance contractée par son 
pòre avcc Ics Lonibards, h cause aussi de 
Topposition ncttcnicnt niarquíe dcs Franks. 
11 se \lécida cnfin íi cniployer Ia diploniatic, 
qui ne ríussit pas. Alors il passa les Alpes 
et alia assiéger Pavic. Astolf dut traiter et 
s'engagcr íi rcndre au pape toutes ses con- 
quítes, tout ce qui lui avait íté ;>rí.', comme 
disent les contcniporalns, constatant jiar cc 
niot Ia souvcraincté du pape. Mais une foi» 
1'épin revenu cn Francc, Astolf refusa de 
ricii restitucr ; et, cn 750, il s'avança de nou- 
veau sur Home. Pépln repassa les Alpes et 
les mínics faits se rcproduisirent. .\stolf dut 
encore traiter, mais cettfe fois Pi^^pin prit dcs 
prícantions. II envoya rahhé de Saint-Dcnis, 
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Fulracl, en qiialité <lc missus, c'est-à-dire de 
fonctioniiairi: revètii de son autorité, daná les 
villos de l'exarcliat de Uavcnne. Fulrad so 
fit rcinettre les clefs et des otages ; ]niis Pe- 
pin mligea une donation eii règle de ces 
villes au souverain pontifc, <lonation qui fut 
dóposée siir Tautel de Saint-Pierre eii 75G. 
(;'ítait rótahlissenieiit définitif — oii peut 
dire : jiiridique — de TKtat jiontifical. 

Les Loinbards se le tiiircnt poiir tlit tant 
que Pípin vícut; mais ajjrès sa inort, Didicir, 
leur roi, s'eijipara de iioiiveau des villes res- 
tiíiiées. Adricn I", qui regnait depuis 772, 
réclaina eu vaiti et s"adressa à (",har.leniagne. 
Conime sou ])cre, lualgré ropi)ositiou des 
grauds, celui-ci lit des souuuatious à Didier 
(|ui refusa d'ol)tenipércr. Cliarleinague niet le 
siòge devaut Pavic, de là se reud à Home 
poui- les fòtes <le PAques (771), et le G avril, 
fait au ])ape uue <lonatiou plus éteudue. — 
Uue fois Pavie i)rise, au niois <Ie juin, pour 
supprinier toutes causes de conflit, il se lit 
eouronucr iroi des Lonibards, et annexa le 
tcrritoire de Ia l.onihardie à Plíuipire frank. 

Ce fut done à proi)os du ])ouvoir temperei 
du pape (|ue les preuiièrcs xelations se iiouè- 
rcnt entre le Saiut-Siòge ct les C.arolingiens, 
et c'est gràce à ces princes (jue ce iiouvoir a 
pu s'alTerTnir et s'augnuMiter. ("ítait lá un 
fnit iiouveau, et (|ul aura ])ar Ia suite une 
ce.rtaine répercussion sur Ia situation dc 
TEglise. Sous les enipereurs roniaiuj, le pape 
n'avait pas de pouvoir teniporel : 11 eút ótõ 
alors coniplòtenient inutile. Mais étant don- 
nóes les conditions nouvelles dans lesquelles 
le hionde se trouvait placé, le pouvoir tenipo- 
rel était <Ievcnu indispeusahle íi Ia papautí. 
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Kii elTct, <lf|uiis qirà Ia place de TEnipirc 
roíiiahi, il cxistail plusieurs royauines íikíí- 
jieiulants les iiiis cies autre-s, tous avaient iii- 
térèt à ce que le ))npc nc fiit pas le siijet 
politlque tle TiéII d'entre eux, qu'il füt indé- 
pendaiit, <l()n; souvcrain, afin que Ia lil)re 
coinnninication de Ia papauté avec les diflc- 
rciits royaunies iie fíil pas interrompue cn 
cas de guerre. (^harleinagne par suite a reii. 
<lu seirvice à toutes les natiuns chrctiennes, 
eu aflerniissant le pouvoir teniporel <lu pape, 
qui était alors Ia seiile garaiitie possible de 
sou iiidépendance; or rindé|)endance du sou- 
verauí pnntife est une question inteínalio- 
nale d'uii interêt capital. 

A Ia suite de ces evcuenients il s'établit en- 
tre le Saint-Siège et "Knijiire frank des rap- 
jxwts suivis. Le vicariat <i Aries disparut cnni- 
plètcnient; le pape agit dísormais par lui- 
niênie ou par des légats. Les diocèses frauks 
sont ratfachés d'une façon plus étroite au 
Saint-Siègc, surtnut sous Nicolas I" (858- 
867) ; Tintervention du pape dans les af- 
faires intêrieures de ccs diocèses, jusque-là 
rare, devient plus freqüente. Dès 774, 
Adrien 1" avait envoyé à Gharlemngne le 
(lodex Iladriainis, (|ue Tenipereur prcnuilgua 
<lans ses Ktats en 80'i, et qui dcvint dès lors 
le Oxtcx ninonum de TEglise franke. Enfiu, 
cn 799, lA'on 111, attiiqué et blessé par les ty- 
rans qui con^mcncent à doniiner Home, se re- 
fugie au|)rès <le ('.harlcniagne. Celui-ci rentre 
cn Italie, fait à Home une nouvelle cntrée 
triompliale, ct, le jour de Nccl de Tan 800, 
Léon le couronnc einpercnr. L'cmperíur d't)c- 
cident, dont Jc titre est reconnu par' celui 
d'Orient, sern désoirmais le protecleur atti- 
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tré tlu Saint-Siòge et <lc TEglise de llome, 
Icur defensor, ileur advocatus, — jusqu'au 
jour oii il cn deviendra Toppresseur- 

II. — Etiidioiis niaintenant, pour terniiner, 
les rapports dcs Carolingiens avec les évÉ- 
ques franks. lei quclques niots suiíiront, par- 
co que les faits abondent et que Ia situation 
est bien eonnue. 

1° Dès le règne de Pépin Io Brof, à plu« 
forte raison sous celui de Charleniagne, }e 
roi SC considòre commc Vévéque dii dehors, 
cliargé de tout surveillea* dans TEglise; et 
l'on voit alors se rcnouvelcr Ia niènie situa.- 
tion qu'au Ras-límpire : le pouvoir civil teiul 
h dominer TEglise. 

Pópin et Charlemagne prennent d'abord 
une part active Ia reforme du clergí, sécii- 
lier ct régulier, qui était tonibd dans uu 
grand dísordre sous les róis fainíants, par 
suite do rintrusion des laiques dans ses 
rangs. (lette rfforine 'Commença sous Timpul- 
sion de saint IJoniface, TapcStre de Ia Oer- 
iiianic, nommé lígat auprès de Carlonian et 
do Pípin. Sous sou influence, des coneiles se 
réunlssent cn 742 et 744; un troisiènie, sur 
rordre diirect de Zncliaric, se tient á Lcpti- 
nes en 745. On y prend des mesurcs pour le 
rétablissenicnt dc Ia liiérarcbie, Ia rcstaura- 
tion de Ia discipline parmi les deres et les 
moines, Ia i)rotection dcs bicns d'Eglise 
qu'avait pillés CJinirles Martel. Carloman et 
Pépin nssistent aux délibcrations et promul- 
gucnt dcs capitulaires pour sanctionner les 
décisions des coneücs. Honiface les cn louc, 
parec que, dit-il, « à cause des resistances 
((ui se produiscnt, il n'aurait rien pu sans 
cux i>. I.a reforme du clergc séculie.r s'achc- 

9 



— ei- 

va sous Tinfluence de CJirodcgaiid, cvêque de 
Metz, après 760. Cct évcque, rcprcnant une 
idée de saint Augustin, avait réuni tous les 
prêtres de sa ville épiscopale sous uiie règie 
comnurne, en grec catton; d'oü le noni de 

» «j/irMitfcí .rtu cbanoints, donné aux' pmtres 
ainsi groupés. Co syslème avait Tavantage 
d'assurcr Ia disciplino parnii cux. Aussi Ti- 
dée fit fortune. Elle fut encouragée par Char- 
lemagne; et sous son règne 11 se forma dans 
Ia plupart des villes épiscopales de ces col- 
lèges de chanoines, auxqucls on donna le 
nom de chapitres. Au conci'e d'Aix-la-Cha- 
pclle, en 816, rinstitution fut étendue à tout 
l'Bmpiire et sanctionnée par Louis le Debon- 
naire. I,a ròforme du clergé rògulier fut ache- 
vée Tanníe suivante, sous Tinflucnce de Wi- 
tiza, plus connu sous le nom de saint Henoit 
d'An'iane. II fit adopter, par un nouveau con- 
cile rémii à Aix-la-Chapelle, une rcgle béné- 
dictine réforméc, "à Jaquclle furent soumis 
tous les monastèires franks, y compris ceux 
de Hretagne. Cette règle fut transformée par 
un capitulaire do Louis le D^bonnaire en loi 
civile, et tout manquement à ses prescrip- 
tions constitua une d<5sobéissance non seu- 
lement à Dieu, mais aussi à Tcmpereur qul 
Ia punissait. 

II va sans dire que Charleniagiie intcii<- 
vient toujours pour approuver les élections 
des évêques de son empire; quelquefois, il 
les noninie lui-míme. II les fait surveiller 
par ses niissi dominici. 11 cherchc h riHa- 
blir siir cux Tautorité des mótropolitains. 11 
ordonne Ia convocation de conciles, sanction- 
nc leurs canons par des cai)itulaires, et cn 
arrivo íi trancher lui-même divcrses ques- 
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tions <le liturgie et de discipline : toutes olio- 
ses qu*il cüt été plus logique de laisser à dei 
conciles ou à des synoaes. Gliarlemagne in- 
torvient nicnio dans les querelles théologi- 
ques, et lutte contre les hérésies, d'abord, 
à propos de Vadopt'anisme, hérésie qui re- 
gardnit Jésus-Christ comme simple ílls adop- 
tif de Dieu et qui fut condamnée au con- 
cile de Francfort en 784 ; ensuite à propos 
du refus par cartains d'adim^ttre dans (le 
sj'ml)o.le les mots « Filio que », refus con- 
daniné au eoncile d'Aix-la-Chapelle en 809. 
On ne connaít qu'une soule prolestalion con- 
tre ces abus, c'est celle de Tarchevêque de 
Milan, Odilbcrt. 

2° Gliarlemagne se considérait comnie le 
chof des évèques aussi bien que des comtes ; 
il ne distinguait pas entre eux. II distinguait 
si peu qiiMl en arriva à transfco-mer les évè- 
ques en fonctionnaires de J'Etat. II augmente 
leur juridiction temporelle, qui, après lui, 
s'ftendra mêmc aux laiques dans un certain 
nonibre de ca.. 11 les associe aux comtes 
pour radministration des comtés ; i's y pu- 
Í)lient ensemhle les capitulaires; lis doivent 
s'aider et se pròter main forte réciproque- 
nient. Quand un comte et un évíque ne s'en- 
tendent pas, Gharlemagne s'étonne et s'irrite. 
11 ne peut pas comprendre qu'entre ces deux 
pouvoirs des conflits étaient inívitables ; et, 
dans un capitulaúre de 811, il se plaint que 
les comtes ne laissent pas aux évôques Tau- 
torité que 1'Egliso rcconnait à «eux-ci. II 
dóclare (juMl les intcrrogera síparément pour 
connattrc Ic motif qui les empfcbe de s'en. 
tr'aider. On sent que Tempereur chcrche uno 
ligno de dómarcation entre les pouvoirs tem- 
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porei et spirituel : ee n'était pas en les con- 
fondnnt eoiunie il Ic fnisait qu'Il poiivait es- 
pérer Ia Irouver. En attendant, il fait sur- 
veillcir les comtes Ct les évèques par lea 
missi dominici, ct là il appllque encore son 
système : les inissl allaient toujours deux par 
íleux, Pun clait clerc, Tautrc lalque, ordi- 
nairement un évéque et un comte : c'est ain- 
si qu'il eniploya Magnus, archevéque de Sens, 
TModulf, évíque d'Orléans, P'ulrad, abbé d» 
Saint-Denls, Adalard, abbé de Corbie, etc. 

3* Cbarlemagne rêvait probablement d'un 
grand empire chrélien, oü le prince serait le 
« sergent <lu Christ ». Cétait un bcau rêve, 
mais ce ne pouvait ítre qu'un rèvc. L'Eglise 
en effet ne pouvait pas rester dans Ia situa- 
tion fausse oü sou protecteur Chairlemagne 
Tavait placce. Ses intentions à lul étaient 
bonnes; mais avec ses successeurs cela pou- 
vait changer. II pouvait se faire que les pro- 
tecteurs de TEglise devinssent ses persécu- 
teurs. Aussi, les évèques profitèrent-ils de Ia 
faiblesse de Louis le Uébonnaire pour <recon- 
quérir leur indépendance nécessaire. II so pro- 
duisit alors une réaction : et, comme il ar- 
rive souvent, ello dépassn le but. Sous Cliar- 
lemagne, c i^tait le pouvoir civil qui était 
prépondérant; npres lui, ce será le pouvoir 
ecclésiastique qui dépassera les bornes <lc son 
domaine. 

Sous Charles le Chauve, les affaires d'Etat 
sont souvent tranchées par des conciles. Ce 
rol de France alia ménie ju5qu*à reconnal- 
tre »ux ívíquefl, en 8á6, le droit de le dé- 
poser. An x* slíele, au mcnient oii s'ctablit 
ia féodalité, beaueoup d'évOques devinrent de 
vérilablcs seigneurs féo<laux, les uns parce 



— 67 — 

qu'ils reçurcnt des derniers Carolingiens de. 
concessions d'ininiunití, cn vertu desquellei. 
ils acquòraicnt le droit de percevoir des im< 
pôts ct de conslituer une justice laique à cô- 
té de leur justice ecclésiastique ; d'autreá, 
pajrce qu'ils reçurcnt le titre de comtes dans 
leurs diocèses et en devinrent les adminis- 
trateurs teinporels, tels larclievcque de 
neims en 940, Tévèque de I^angres en 969. Là 
est l'origine des évêques-comtes de Ia période 
suivante. 

II faut, au nom des príncipes, condamner 
cette ingdrence abusive de 'épiscopat dans 
Tadministration temporelle; mais il faut re- 
connaStrc aussi qu'à l'iieure oii se produisait 
cctte sorte de décomposition de Ia societé qui 
caractérise Ic x' siècle, à Theure oü commen- 
çait Tanarclne fíodale, il y a eu là un fait 
providenticl. L'E{;.ise sauva Ia société une 
seconde fois; et le protestant Macaulay a eu 
raison de dire : « La Franco a été formée et 
conservée par les ivèques, commo TAngle- 
terre a óté formée par Ifs moines. » 





TROISIEME CONFEUENCK 

L'EGLISE ET LA FEODALITE 

PUUMIÈIIE ÉPOQUE (clu ÍUl XIII« jièclc) 

Au x* iiècle cominence une póriotle de 
graiid dcsordre, três longuc, et pleine d'évè- 
ncincnts, qui porte daiis riiistoire le nom de 
piriode féodale. I.e pouvoir central, si fort 
sous Charleinagne, a pendu Ia souveraincté, 
qui s'est répartie entre les niains d'un grand 
noinbrc de seigneurs, lesquels jonissent de 
tons les droits dans leurs doniaines. Ce mor- 
cellenient de Ia souveraincté, dft à des can- 
ses sur Icsquelles je n'ai pai íi ni'étcndrc ici, 
cst nn trait caractíiri&tique du regime féo- 
dal. II en a nn antro sur Icqnel il est ntile 
de donner quelques cxplications. I.cs divers 
seigneurs entre lesquels était partagée 3a áou- 
veraineté, ítaient étagcs les uns au-dessus des 
autres, et rattachés entre eux par un certain 
lien, qu'on appelait le lien de vassalití, et 
qui dtait à Ia fois personnel et réel, c'cst-à- 
dire se rapportait à Ia jicrsoune et à Ia terre. 
Le seigncur inférieur, ou vassal, était tenu, 
vis-à-vis du seigneur snpérieur ou suzerain, 
au devoir de fldélité, qui était le devoir es- 
sentiel, et & dilTércnts services, notamment 
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le servicc de cour ou de justice, qui per- 
nictt.iit d'orgartiser les /justices seigncuría- 
les, et le service iVosl ou de guerrc, qui avail 
rinconvénient d'entretoniir les guerres pri- 
vées. Par ré^ciprocité, le suzeraín est tenu à 
Ia loyaulé et h Ia protection vis-à-vis de son 
vassal. 11 y a donc à Ia charge de Tun et de 
Tautre des obligations personnelles qui ont 
ceci de particulior qu'clles dérivcnt <le Ja con- 
cession d'une terre tfn fief. Le suzerain gar- 
de Ia propriété dir fief, mais le vassal en ac- 
quiert Ia jouissance héréditaire. La céirémo- 
nie qui crie le lien féodal est uuc círímonie 
double, comprenant deux éléments : <l'abord 
le port de foi el hommage, et cnsuite Tín- 
veititure. Dans le port de foi et hommage, il 
y a prestíition du serment de fidéJité au su- 
zerain. Dans rinvestiture, il y a remise de 
Ia terre concédéo au vassal qui vient de prí- 
ter serment. On comprendra dans un instant 
rimportance de cette investiture. Elle se fal- 
sait au nioyen <le symboles; le suzerain re- 
mettait au vassal une épée, un étendard, un 
báton, une paire <le gants, etc., qui flgurait 
tymboliquement Ia prise de possession. Ue 
tout ceei, il résulte que le vassal dépendait 
beaucoup plus de son suzerain que du roi. 
— II faut ajouter que les seigneurs qui pos- 
jédaient de grands domaines élaient de vé- 
ritahles róis par rapport aux roturiers et aux 
seirfs « coucbans et levans n dans leurs sel- 
ineuries. 

Telle est Ia physIonom'e générale de Ia 
pírlode qui s'étcnd de 950 environ à 1500 en- 
Tlron, et dans laquelle nous sommes obli- 
fés d'íludler non sciilement les rapports de 
TEgllse avec le pouvoir central, mais aussi 
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ses rapports avcc les pouvoirs seigneuriaux. 
II iie faudrait |)as croire toutefois que cetto 
physiononiie soit rcstée pendant ces cinq siè- 
cles lellc que jc viens de Ia décrire. 11 y eut, 
au eoiitraire, dcs changeinenls notablcs. Au 
díbut, depuis 950 jusqu'à 1150 euviron, on so 
trouvo cn prúscnce d'une véritablo anarchie 
qu'oii appelle courammcnt ranairchie fcodale. 
Les róis Cnpétiens u'ont h cette époque au- 
cune autorité clTective ; co sont des seigncurs 
eomme les autres, qui n'nrrivent môme pas 
toujours h se faire obóir dans leur propre 
doniaiue. Vcrs 1130, grâee íi Tactivité de 
Louis VI ct íi Ia prudente adniinistration de 
Suger, abbé dc Saint-Denis, on constate une 
renaissance de Ia royaute en France. Les Ca- 
pétiens opèrent une véritable centralisation 
dans leurs domaines. 11 esl vrai qu'en mime 
tenips, une centralisation analogue se pro- 
duit dans un certain nombre de grands do- 
maines seigneuriaux au détriment des sei- 
gncurs plus faibles. Uref, Ia France finira par 
être gouvcrnóe par le roi et une dizaine dc 
girands seigneurs, au premicr rang desqucls 
se trouvciit les patrs ilu rojjatime. Seus saint 
Louis, une sorte d'équilibrc s'élablit entro Ia 
royauté renaissantc et Ia féodalité désormais 
ccnccntróe. — A partir de Philippe le Uel, 
cet equilibre se rompt au piront de Ia royau- 
té. Les uns après les autres, les grands flefs 
font retour au domaine royal, qui au xvi* siè- 
cle comprcnara tout le royaume : il s'0'père 
ainsi une reconstitution terrítoriale de Ia 
France. II y a en mime temps une reeonsti- 
tutlon politique. Le Parlenient de Paris, les 
Etals géníraux aidcnt h Ia centralisation; Ia 
puerre de Ccnt ans, avcc Jcanne d'Arc sur- 
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tout, crée un scDtiment natianal, qui profite 
au (Toi Gliarles VII, chcf de Ia Patrie coni- 
niune, chef de Ia lutte contrc TAnglais. Au 
début du XVI* siècle, on est Lien près de Ia 
monarchic absolue qui caractériscra Ja pé- 
riode suivante. 

Nous trouvons donc pendant Ia période 
féodale deux ípoques assez nettement tran- 
chées : dans Ia première, qui va du x* au 
xiii* siècle, Ia féo-dalité domine : l'Eglise est 
cn face des seigneurs íéodaux et du xoi ; dans 
Ia seconde, Ia féodalité décline; TEglise a 
suirtout affaire au roi. — II est possible d'in- 
diquer d'un mot quels sont les grands faits 
qui vont, dans Ia prcinièro ípoquc, solliciter 
notre altention. Au début, pendant un siè- 
cle, de 950 à 1050 environ, c'est Tanarchie. 
l/'Eglisc est entrée dans Ia féodalité qui Ia 
domine complètement. De là, Ia iiccessité 
d'unc réforme qui coninience vers 1050, qui 
devient énergique avee Grégoiire VII, ct qui 
se termine vers 1160, sous Alexandre 111. A 
partir de ce moment jusqu*à Ia fin du xiii* 
Biècle, on assiste à l'apogée du jKiuvoir pon- 
tificai, h Ia fois sur rÊglIse ct sur Ia Société 
civile. On assiste aussi à l'apogéc de Ia ju- 
ridietion ecclésiastique, contre 'íaquelle, au 
XIII* siècle, commenicent à iutter les seigneurs 
féodaiiTc. Nous allons parcourir suecessive- 
ment ces quatre ordres de faits. 

§ I. L'ANAnCHIK FÉODALE. 

I. — De Tan 950 h Tan 1050, Tanarchie 
féodale est complète, et TEglise en subit le 
contre-coup du baut cn bas de Ia hiérarchic. 
A teus ses degrcs, on constate Ia mainmise 
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des pouvoirs séculiers, non seuknient siir les 
bieiis ecclésiastiques, mais eiicorc sur les di- 
giiitcs de riíglise. L'Eglise est envahie pai 
les laíqucs carrompus, et sa dícadence de- 
vient Jainentalile. 

1° A Uonie, pour comnioiicer par en haut, 
les électioiis des papes iie se fonl plus ré- 
gulièrement. Au lleu du clergé et du peuple 
roínains, qui seuls avaient droit d'y proce- 
der, 011 y rencontre maintenant deux autres 
élénients. Le preniiej, c'cst rintérvention des 
l.arons féodaux de Ia canipagne roniaine, qui 
imposent leiirs candidats, et souvent les pren- 
neiit dans leurs familles; au début du xr 
siècle, Ia famille des seigneurs de Tuscuium 
moiiopolisa quelque temps Ja papauté à so.n 
proílt, avcc Benoit VIII, Jean XIX, et le dé- 
bauchú Hcnoit IX. Le second élément, c'est 
rintervention de Tempereur d'Allemagne. 
Sous pretexte qu'il est suocesseur de Char- 
leniagiie et patrice des Romalns, 11 surveillc 
les ílections pontificales et s'oppose à Ia con- 
sécration de Télu tant qu'il n'a pas donnó 
son approbation. Lui aussi impose ses can- 
didats, sl bien que le pape parait être son 
vassal et, à ce titre, tenu envers lui du de- 
voir de fidélité. 

2® A régard des évíques, Tempereur d'AI- 
leniagne, le rol de France, et quelqucs grands 
seigneurs, tels que les ducs de Noirmandie 
et d'Aquitaine, les conites de Toulouse, de 
Champagne, de Hretagne, etc., ngissent de mè- 
nie. En France, pour que les évêques soient 
r.onini<!'s, il faut que Ic roi ou Ic grand sei- 
gneur autorise rélection. Cétait pour lui un 
moyen d'agir sur les ílecteurs ; car en au- 
torisant Tclection, il leiir reconiinandait or- 
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dinnircmeut uu candidat, ou cxcrçait contre 
certains une sorte de droit de oelo. Une fois 
révvque élu, Io roi ou le grand seigncur doit 
cncore autoriser Ia consócration, à laquelle 
souvent il assiste. A I'issue do Ia céirémonie, 
il niettra le nouvel évêque en possession du 
tcniporel de son évôché, c'est-à-dire des bieni 
occlésiastiques appartonnnt à son Eglise. Cel- 
te remise s'appelle Viiwesliture, et revêt une 
forme absolument semblable à Tinvestiture 
féodale. aussi on cmploie des moyens 
symboliques ; mais ces symboles, pour TE- 
glise, sont particulièrement graves. LMnves- 
titure est faite en elTet par Ia crosse et par 
Vanneau, c'est-à-dire par des symboles qui 
reprísentent Ia juridicllon spirituelle de 
révíque. 

Par Temploi de ces symboles, les princes 
laíques s'imaglnaient-ils conf6rcr autre cho- 
se que les biens temporels de Tévíchô ? Pour 
rópondrc avcc clarté à cette question, 11 est 
bon de faire une distinction trop souvent mí- 
connue. — Les princes laiques n'ont jamais 
prétendu, par rinvestiture, coufírer à révô- 
que ce que les canonistes appellent les pou- 
poirs trordre, c'est-à-dire le droit de célíbrer 
Ia messe ou de donner les sacremcnts; ces 
pouvoirs-líi résultent de Tordination sacer- 
dotale oir ípiscopale. — En sens Inverse, les 
jirinccs lalqucs avaient certainement Ia pré- 
tention (et j'ajoute, qu'élant donnés le droit 
public ct rítat social du mojien flgo, Us 
avaient le droit) de confércir à révíque le 
pouvoir d'admlnlstrer les biens fonciers dè- 
pendant de son íglise ct d'cxcrcer dans ses 
domaines Ia jusfice lalque qui (pouvait y 
ítre attacli^. Cítait là Ia conséquence, fft- 
cheuse mnis logique, du caractère féodal 
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qu'avaicnt revêtu à cette époquo les biens 
d'Eglise. Si les princes nvaicnt eu soin do 
doniier rinvcstitua-e par un symbole purement 
lalquc, peut-être n'y aurait-il jamais eu do 
ditTiculté à son sujet. — La diíTiculté por- 
tait sur ce qu'on appcllo les poiivohs de jii- 
ridiction, c'est-à-dire sur le droit pour un 
évíquc d'exercer ses fonctions dans un ter- 
ritoire dólerniiné appelò « diocese », d'y pour- 
voir de clercs les bònélices ecclésiastiques va- 
eants, notamment <l'y nomnier les curés, et 
de juger ceiix á Tcgard desquels 11 a charge 
d'Anie, ses diocésai.ns, non pas eonime jugo 
seigneurial, mais comme jugo spiritucl ou 
ecclésiastique : toutes ces attributious, spi- 
rituclles de leur nature, étaient désignées par 
le synvbolc de Ia orosse et dc Tanneau. Au- 
jourd'hui, sans hdsitation, tout le monde re- 
connait que Ia juridictiou spirituelle ,ue i>eul 
être couférée que par TEglise; quVlle ne peut 
pas rètre par des pnnces laíques, lesqucls ne 
Ia possMent pas, parce qu'elle, relèvc du 
« pouvoir des clets ». Mais, pendant Tanar- 
chie fíodale, ce n'était pas aussi claiir ; par 
rcniploi de Ia crosse ct de Tanneau, Tinves- 
titure semblait portcr, nou seulcment sur les 
biens fonciers formant le temporel de lYvè- 
ché, mais aussi sur les fonctions et Ia juri- 
dictiou spirituelle de ríveque. 

Eli Allemagne, cétait bien Ia prctention 
des empereurs et des bairons. En France, s'il 
faut en croire Yves do Chartres, canoniste 
distinguó du xi* siòcle, les róis n'avaicnt pas 
ces cxigeoices; pour euTC, nonobstant Temploi 
dc Ia crosse ct dc Tanneau, i'invcstiture au- 
mit eu un caractcre purement tempoirel. Mal- 
gré tout le irespert «que je profeáse pour 
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Yves <le Chartrcs, je ne suis pas très sflr 
que cette explicatioii soit exacte. Lcs róis ds 
I-rance, en effct, possédaient souvenl le tlroit 
<le riKjale, c'est-à-dire pouvaient, pcndant Ia 
vaeancc d'un diocese : 1° jouir des biens fon- 
ciers doiit ils perccvaient les revenus, c'étail 
Ia regale temporclle; 2" eonférer les béné- 
ílces ecelésiastiqiics dont Téví-que ^-t.iit le col- 
laleur, c'ctait Ia regale spiritiiclle. En fai- 
sant rinvestiture par Ia crosse ct par Tan- 
iieau, le roi de 1'rance abandonnait ces deux 
regales entre les niains de rívèque élu. N'y 
flvait-il pas là de sa part une véritable in- 
gérence dans le doniaine spiritucl ? 

3° Pour les bónífices infírieurs, les églises 
paroissiales, par exemple, Ia situation était 
pire encore : ils ítaient vrainient entrís dans 
le patrinioine des lalques. Soit coinme héri- 
tiers des fondateurs, soit par usurpation, les 
seigneurs lalques avaient mis Ia main sur les 
íglises enclavées dans leurs domaines. II y 
a cu íi cette ípoqu« (et le fait reniontait dé- 
jíi loin) ce qu'on a appelé rappropriation 
I)rivéc des íglises. Ceei ne veut pas dire seu- 
lement que les seigneurs se prétendaient pro- 
liriòtaires dcs ídiflees niatériels et des biens 
fonciers des églises; mais aussi que ces sei- 
gneurs prítendaiont jouir et jouissaient en 
fait des droits divers qul pouvaient ítre at- 
tachés à Tcxcircice dcs fonctions curiales : 
droits de sépulture, ofTrandes díposées sur 
1'autcl pour les frais du culte, dimes, etc., 
et mème du droit de nomnier les curís et les 
deres. 

JI. — Cette (intru:í(on des laiques dans 
TEglise a eu de terribles conséquences au 
poinl de vue moftil; et autoar de Tan 1000, 
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on assiste à une décadcnce coniplète de TH- 
glise, pire peut-étre que celle que nous avona 
rencontrée — pour les niièmes motifs — au 
VIU» siècle. 

Le preniier Yce qui se développa d^ns 
TEglise fut Ia simoiiie, crime qui consiste 
à traílquer des choses saintes. Les princes 
et les seigneurs lalques, niaitres cies dignités 
ccclésiastiques, les vendent à prix d'argent 
au plus ofifrant. Les empereurs et les barons 
allemands le font cyniquement. En France, 
on y niet au dchut plus de pudeur; mais sous 
Henri 1" et Philippe 1", le commerce des 
fonctions ccclésiastiques devient général. 
Fglises, bínéflces, fonctions sacerdotales, jus- 
qu'à Tordination, tout se vend et s'.Tchète. Les 
évêcliís se ]>euplent de laiques, qui revendent 
en dòtail Téglise qu'ils ont achetee en bloc. 
On cn a Ia preuve dans riiistoire peu édi- 
ílante de cet airchevêque de Narbonne, Gui- 
frcd de Cerdagne (1016-1079), qui ruina son 
íglise, ou dans ce trait de la reine Bertrade 
qui, d'après un chroniqueur contemporain, 
attendait, pour payer ses créancieirs, que son 
niari eAt pourvu à un évíchí. Philippe I" 
considérait qu'il y avait là pour le trésor 
royal une source rògulière de revenus. II ap- 
pliquait aux dignitós ccclésiastiques les pro- 
cédés d'exploithtion cn usage pour les au- 
trcs ílefs. 

La scconde conséqucnce de Ia mainmise laT- 
quc, c'cst qu'un épiscopat et un clcrgé ainsi 
rccrutés transportaient au sein de TEglise les 
mccurs de Ia société féodalc d'oii ils sor- 
taient. Ces mncurs n'ctaient pas brillantes et, 
en faisant Ia part, aussi large qu'on vou- 
dra, d'honorahlcs exceptions, il faut dire que 
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lã plupart dcs ecclésiastiqucs d'alors ètaient 
débauchés et violeiils commo les lalques, dont 
ils se distinguaient pcu. Presque toiis avaient 
abandonné ranciennc discipline de TEglise 
relativo au mariagc das clercs. Au xi' sièolc, 
beaucoup de prêtres sont mariés, et co ne 
sout pns les pires. D'autres so contentent du 
concubinage. Pour Jes uns et les autres, nais- 
sent les soucis de Ia famille; il faut mainte- 
nant poiurvoir les enfants, tâcher do leur 
assurer Ia survivance des bénéíices ct des 
foiKtions que Ton possède. Si cetto situation 
avait duré, le clergc serait devenu cn pcu 
de temps une caste fermée, une sorte d'aris- 
tocratie héréditaire. — Beaucoup aussi de ce» 
laiques díguisés en clercs n'onl i)as chan- 
gé d'habitudes; ils ainient toujours les plai- 
slrs violents, 1» chasse. Ia guerrc. Des évi- 
ques Viennent offlcier en costume de guerrc 
sous les vèlemcnts pontiílcaux, posent leur 
casque sur Tautel pour coilTer Ia mitre, re- 
vítent Ia chasuble par-dc«sus Ia colte do 
inailles. Un certain nombre d'ailleurs sont 
des seigneurs tempoírels puissants, qui tien- 
nent en fief du roi leur diocèse, ou tout au 
moins leur cité episcopale. Au premier rang, 
11 faut placer rarchevfque do Reims et révô- 
que de Langres, tícja pourvus du litro d» 
comtes h Tépoque franke. Ilugues Capet in- 
vcstit du même titre Tévêque dc Laon; Uo- 
bea-t le Pieux, celui de Beauvais (1015), etc. 
Tout cela ítait Ia íonsíquencs fatale de l'en- 
vabissement dc TEglise par Ia société féo- 
dale, qui tendait k Tabsorber, en dípit de Ia 
rísistance des éléments sains qui se trou- 
vaicnt encore dans le clergé, cn dépit aus- 
si des moines de C"uny, puissantc congríga- 
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liou qui se forma au x* siècle et à laquelle 
revient riioiineur d'avoir inspire Ia réfoírme 
que nous allons niainteiiant étudier. 

§ II. — La RÉFonME onÉGoniENNE. 

Une r>5:ictinii ctait inívitai)le; elle eiil lieu 
au xi* siècle, et donna naissance à Ia ré- 
forino qH'on appelJe Ia Réfornie grégorienne, 
en riionneiir <ie Grégoire VII qui eu fut Ua- 
gent le pliis actif, et qui, avaiit niênie de de- 
veni.r pape cn 1073, Tavail dirigée sons ses 
pródéceáseurs, dont il était Tarchidiacre. 

I. — Une fois Ia rófornie dócidée, les papes 
et les conciles s'attaquèrcnt d'al)ord à Ia si- 
inonie et au niariage des clercs. Déjà en 
1031, les conciles de Bourges et de Linioges 
nvaient edicté quelques canons contre Ia si- 
inonie; mais Ia lutte ne commença rdelle- 
ment qu'en 1049, loirsque Bruno de Toul mon- 
ta sur le siège pontificai, sous le nem de 
l.éon IX. A partir du syno<le do Ueims, tenu 
Ia mcme année, les canons des conciles, les 
décrélales des papes se succédèrent contre Ia 
sinionic pcndant un temps assez long, cher- 
chant à atteindre tous les faits coupables, et 
finissant par former, sous Grógoire VII et son 
successeu.r Urbain II, toute une lêgislation 
sur Ia matière. De cct cnscml)le de décisions, 
il rósulte qu'on devait considcrer et poursui- 
vre conimc simoniaques tous ceux qui avaient 
íté ordonnés ou avaient reçu une dignité ec- 
clésiastique quelconque moyennant premesse 
d'argent o» de services, mème faite par un 
tic.rs: tous ceux qui avaient confáré Tordre 
ou Ia dignité dans ces conditions, et tous 
ceux qui avaient servi d'intermédiair«s. La 

6 
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janction ^tait Ia dcpositioii pour les clercs et 
rcxconiniunication pour les laiqucs. — Ccs 
«iécisions des coutilcs permircnt à Grégoirc 
VII íle proceder à Vépitration dii clorgé. 11 le 
fit avcc éncrgie. Eu Krance notarament, ses 
légat;<, parmi Icsquels llintraitable Hugucs 
de Die, poursuivirent les évíques siniouia- 
ques avcc une telle ardeur, qu'cn inoins da 
quatre ans, Ia pliipart des évèques des pro- 
vlnccs de Heims, de Sens, et dii Midi furent 
èéposés. II y eut, il est vrai, des cxcès com- 
niis dans cette ocuvre salutairc de réaction ; 
des évfques proteslèrcnt, ct le pape dut par- 
fois dísavoucr ses lígats. Ccux-ci ne s'ar- 
rêtèrent pas. Ils ítaient du reste soutenus 
par Topinion publique, qui nc voulait plus 
d'évíquei simoniaques. Ccs cvêqucs purent 
Irouvcr ípriotection aiiprès des róis et des 
grands seigneurs; ils n'en Irouvèrcnt jamais 
•uprès de leurs diccósains, qui parfois se 
eliargòrent d'exécuter eux-mêmcs les senten- 
«es de déposition (Reims, 1080 ; Thérouanne, 
1082). 

Les premières réformes «latives au ma- 
riage des clercs furent entrepriscs par 
Léon IX, Nicolas II, et Alexandre II. Ces pa- 
pes fureut aidcs par les moines ct paj- plu- 
sieurs associations populaires telIe que Ia 
Palaria h. Milan. Toutefois, à Tavèncmcnt de 
Grégoirc VII, en 1073, ces premières tenta- 
tives araient éclioué. A peine élu, Grégoire 
VII les repren<I. En 1074, le synode de Itomc 
renouvclle tous les dícrcts dc ses prídíces- 
seurs, suspend dc leurs fonctions les clercs 
eoncnl)iaa>res, et invitc les fldèlcs à ne plus 
avoir tle rapports avec cux. II y eut quel- 
ques résistances, à 1'aris notanimeuL, mais 
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rélan était donnc. Les papes et les conciles 
ne clevaient pliis s'arrêter avant d'avoir 
triomphé. La discipline <le TEglise, relative- 
ment au mariage des deres, fut flxée au 2' 
coneile trcuménique <le Latran, en 1139. Ce 
concile declare que les unions contraetées 
avec des femmes par les deres niajeurs (prê- 
tre», diacres, sous-diacres) ne sonl pas des 
« niariages » ; en d'autres termes, Ia qua- 
lité de prêtre, diacre, et sous-diacre, devient 
un enipêchemcnt dirimant au inairiage. Quant 
aux deres mineurs, ils pourront continuer à 
contracler des mariages ixilides ; mais les 
décrdtales du xiii' siècle obligoront les clercs 
niariés à sc démettrc de tous leurs béné- 
flees. 

II. — Cítait un premier triomphé ; mais 
hitter contre les deux principales eonséquen- 
ces du laícisme, c'est-à-dire contre Ia simo- 
nie et le mariage des deres, n'était pas suf- 
flsant. Sou9 peine de ne pas voir aboutir Ia 
réforme, il fallnit lutter contre le príncipe 
lui-mtíme. L'avilj|BM(mciit IdU jjursonnel oc- 
clésiastique venait surtout de Ia façon dont 
il ítait recrutí, de Ia part po-ípondéranto quo 
Ia féodalitê prenait h Ia nomination des cu- 
rís, des chanoines, des évôques, et même du 
pape. 11 était nécessaire d'affranchir TEglise 
de ce joug, et de Tarracher à Ia main-mise 
de Ia fíodalití. Le parti rófoirmiste le com- 
prit. 11 fallait pour cela délivrer d'abord Ia 
papauté de Ia tutelle des barons romains et 
des empereurs d'Allemagne; ensuite alTran- 
cbir les ívíqnes de Tinvestituire laíque ; sous- 
traire eníln les bénéílces ecdésiastiques à Tap- 
propriation privíe. Cétait toute une révo- 
lution, qui n'efTraya ni ne découragea Téner- 

■■'A 
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gie chi moine Hiltlehrand, le futur Gré- 
goire VII. 

1° 11 comniença par Ia papauté. Nicolas II, 
clu par son inlluence en 1058, s'étail vu op- 
poser iin anti-pape par Ics seigneiirs de Tus- 
culuni. La liitte avait cté sanglante. Poiir eti 
cviter le rctoiir, le concile <le Home, en 1059, 
rendit un dccret célèbre, qui réservait Télec- 
tion du pape aiix cardinaux, c'est-à-dire à Ia 
portion du clergê romain qui formait le con- 
setl habituei du souverain pontife, seus le 
nom íle Sacrê Collège. LYlection faite devait 
étre soumise pou.r Ia forme à rapprobation 
du clergó t,t <hi peiiple romains, puis sim- 
plement notiflée à remjjereur. LMrritatiott 
fut grande en Allemagnc, mais Niíolas II eut 
rhahileté <lc s'assurer Tappui de Robert Guis- 
card, chcf dos Normands de Tltalie du Sud, 
ct put irenouveler le dccret en 1060 et 1061. 
Cest à partir de ce moment que les cardi- 
naux prircnt une situation prépondérante 
dans Ia hiérarchie. Le dccret de 1059 était 
excellent *ca soi, mais incomplet. Nicolas II 
n'avait pas prévu Thypotlièse oü le collège 
des cardinaux se diviserait. 11 y eut au xii* 
siècle pUisieurs schismes; en 1130, en 1159, 
(les anti-papcs furcnt nonimés par Ia mino- 
rité du Sacrc-Collège et soutenus par Tcmpc- 
rcur. Cest alors que le 3* concile occuméni- 
que <le Latran, cn 1179, coniplóta Toeuvre de 
Nicolas II, cn dócidant que scul pourrait 
ctre proclanié pape celui qui aurait obtenu 
les <Ieux tiers dcs voix des cardinaux ílec- 
teurs. Ainsi fut lihéree Ia papauté. 

2" La liitte contre les investitures laiqiies 
fut, on peut le dire, Tocuvre propre de Gré- 
goire VIL Elle fut peut-ítre plus diíTicile qu» 



Ia lutte destiuée á alTranchir Ia papauté. En 
effet, Tcntreprise était plus gcnérale, et Ia 
société féodale se sentait plus directement 
ntteinte. Cette socictd était iléjà surexcitóe 
par les <lícrets relatifs à Ia siinonie et au 
inariage des clercs ; mais là, on pouvait dire 
qu'il s'agissait de reformes purement ecclé- 
siastiqiies, tandis qu'cn s attaqiiant à Tinves- 
titure laique, on paraissait s'attaqucr aux 
droits mêmes des princes et des barons féo- 
daux. Ccst qu'en effet Grégoire VII et les 
réfoirmistes intransigeants faisaient comme 
les princes ; ils ne distingiiaient pas. En ne 
se contentant pas de donner une investiture 
purement temporelle, les princes empiétaient 
sur le domaine spirituel. En sens inverse, 
Grégoire VII attaquait Tinvestiture en bloc, 
non seulement en tant qu'ene po.rtait sur le 
spirituel, mais aussi eu tant qu'elle portait 
sur les droits temporels annexés à révêché ; 
51 Ia présentait tnême comme etant une hé- 
résie. 

Le synode de Rome de 1075 commença Ia 
lutte. Grégoire VII y fit déclarer nulle toute 
nomination faite par un laique à une charge 
ecclésiastique ; tout clerc qui acceptait une 
nomination ninsi faite devait étre censuré. 
En 1080, il fut décidé que Ia censure attein- 
drait le laique qui aurait donné Tinvestiture. 
— Ce fut le signal d'une crise, três violente, 
en Allemagne ct en Italie. Dès 1076, Henri 
IV prit roffensive, et dans deux synodes rén- 
Tiis par lui A Worras et á Plaisance, il fit 
déposcir le « faux moine Ilildebrand ». II 
était soutenu par une grande partie de Tépis- 
copat allemand. Ce n'est pas ici le lieu de ra- 
conter Ia lutfe entre le pape ct rempereur. 
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lutte qiii fiit longue, avec des alternatives 
de succès et de revers. Elle ne prit fln qu*en 
1122, sous le pontificai de Calixte II, par le 
fameux traité connu sous le nom de concor- 
dai de 'Worms. — En France, Ia lutte fut 
inoins vive, grflce en partie à Yves de Char- 
tres, rêforraiste modéré, qui aurait voulu 
rcaliser Ia concorde entre les deux pouvoirs, 

<1 sans quoi, disait-il, les choses võnt mal ». 
Yves de Chartres chcrcha un terrain de con- 
ciliation, et il le trouva, en analysant avec 
clarté Topération de rinvestiture. Veiei, três 
l)rièvement résumée, quelle doctrine il préco- 
nisa : LMnvestiture, disait-il n'cst pas par 
elle-miíme une hérísie; ce qui est une héré- 
rie, c'ost seulen;pnt Ja « proyance diabo- 
liquo i> que Tinvestiture confère les droitj 
spirituels. Or, en France, le roi ne peut avoir 
ct n'a pas cette croyance diabolique; il n'en- 
tend conférer par rinvestiture que les droits 
timporels. Dès lors, quMmporte le symbole 
qu*il einploie; que ce soit Ia crosse ou Tépée, 
cela ue touclie pas au fond des clioses. — 
Jc crains ici ancore qu Yves de Cliairtres n'ait 
pris ses dósirs pour Ia réalitó; il nurait dú 
ajouter, tout au moius, que remploi de Ia 
crosse était équivoque. Piiilippe I" flnit par 
le comprendre, ct au début du xii* siècle, lors 
de sa >réconciliation avec TEglise, il renonça 
k rinvestiture par Ia crosse et par ranneau. II 
renonça mèmc à rhotnmage féodal des évè- 
ques, condaoiné au eoncile de Clermont 
(1095). II est vrai que le roi gardait le droit 
d'autoriser les íJections, et par là un nioyen 
de les influencor; Ia longue opposition que 
fera plus tard Louis Vil» en 1141, à Télec- 
tiou de Pierre de Ia Chàtre ccinmc arcbevô- 



que de Bourges, en est une preuve. 
La qucrelle des investilures se dénoua donc 

en France d'u.ne manière pacifique. En Al- 
lemagne, elle se dénoua peu après paj une 
distinction, par un dédoublement de Tiuves- 
titure. L'cnipercur renonçait à investir par Ia 
crosse et par Tanneau; mais en eompensa- 
tion, le pape lui reeonnaissait le droit d'in- 
vestir paj le seeptre. Voici en eíTet en queli 
ternies le eoncordat de Wornis expose eette 
transaetion (1122) : — « Moi, Henri (c'est 
ílenri V qui parle), j'abandonne à Dieti, à ses 
saints apôtres Pierre et Paul, ct à Ia sainte 
Eglise catliolique toute investiture par Ia 
erosse et par 1'anneau; je coneède que, dan* 
toutes les églises de mon royaume et de Tem- 
pire, on procèdera pour les élections con- 
forniément aux canons, et Ia eonsécration se- 
rá libre. Quant aux domainf-s et aux droiti 
rògaliens de saint Pierre, enleves Uepuis le 
commencenient de eette querelle, au temps de 
mon père et de mon temps, je restitue eeux 
qui sont en ma possession ; j'aiderai fidèle- 
ment le pape, afin que eeux que jc ne üé- 
tlens pas lui soient restitués... Dans toutes 
les occasions oü 1'Eglise romaine demandera 
mon appui, je serai son allié fldèle. » — Le 
pape déelarait à son tour : « Moi, Calixte, 
j'accorde que les ílections des évcques et des 
nhbés de Germanie qui dépendent du royau- 
me, aient lieu en ta présence sans simonie et 
sans violence, afin que, si quelque dissenti- 
menl sVlève, d'après le conseil et Tavis du 
métropolitain et de ses suffragants, tu ae- 
copdes ton approbation et ton appui au ean- 
didat le plus digne. Que Tílu reçoivc de toi 
par Ic sci-'pL-e les biens et les droits royaux 
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(regalia), saiis exaction, saiif cc qiii sc.ra re- 
connu appartenir à TEglise roniaiiie, et qu'il 
reinplisse les ohligations auxquellcs il sera 
légitimemcnt temi cnvers toi de ce fait. Dans 
toiitcs Ics jiarties cie renipire, que Tévèque 
ou rabbé consacré reçoive les regales par le 
sceplre tlans un tlélai <le six inois et qu'il 
reniplisse les obligations qiii en résultent. 
J'accor<le une paix sincère à ceiix qui ont été 
tcs partisans au cours de cctte querelle. » 

A Ia suite de ce succès, le pape opéra, dans 
rélection dcs ívíques, une rífornie analogue 
à celle qu'avait faite le décret de 1059 pour 
Ia papauté. Sous Urbain II déjà, les conciles 
avaient introduit une législation plus sévère 
sur les conditions requises pour ctre élu. 
L'épiscopat devenait ainsi, ce qu'il est res- 
te, le ternie ordinaire du sacerdoce. I^ pa- 
pe, chargé de tenir Ia niain à Tobservation 
de CCS règles, acquicrt alors une sorte de 
surveillance gcnérale sur les élections épis- 
eopales, beaucoup plus active qu'autrefois. En 
outre, entre le concordai de Worms et le 4* 
eoncile de Latran (1215), le collège électoral 
des évêqucs tend à se ressenrcr : les cha- 
nolnes de Téglise cathtklrale y prennent une 
part de plus cn plus prípondírante; les au- 
trcs élccteurs sont progressivement éllminés, 
et le 4* concile de Latran flnit par donner 
aux chaiioiiics un droit cxclusif. — Ces deux 
reformes teiidaient à niettre IVpiscopat hors 
de Ia mainniise des laiques. ün tomba peut- 
ítre dans un excis inverse, cn ce sens que 
révfque se trouva placé dans une sorte de 
dependance vis-á-vis des chapitres cathé- 
draux; ce fut une source de conflits fré- 
quents. 



3° Par ses décrcts, Orcíjoire VII n'avait pas 
vise seulement Ics invcstiturcs épiscopales ; 
il iivait visé aussi rappropriation privce <les 
ígliscs. Sur ce tlemier ])0iiit, Ia résistance 
<les laiques fut encorc plus acharnéc ; car 
Icurs intércts ítaienl mcnacés directenient. 
Les papes furcnt obligés de renoncer à une 
partie de leur prograninie, ct de tourner Ia 
difTiculté par une distinction. Cette distinc- 
tion, qui ireçut sa forme íinale sous Alexan- 
dre III ct trionipha après 1160, eonsistait à 
substituer au dominium, c'est-à-dire au droit 
de propriété des laiques sur les églisfs, un 
autre droit nioins important : le jus pairo- 
natns ou droit de palronagc. I)u dominiiim 
ou propriótc, les laiques avaient fait dócou- 
ler le droit de percevoir les dimes et les 
droits curiaux, et de nomnier les dj^sselr- 
vants. Apròs 1160, ils durent renoncco- (sauf 
cxception) á Ia perception de Ja dinie et des 
droits curiaux, et ils «'eurent plus que le 
droit de présentatiou, c'est-à-dire le droit de 
désigiier le iclcrc quMls désiraient voir inves- 
ti. Le clerc prísenté será institué par Téve- 
que ; c'est de lui seul qu'il tiendra ses pou- 
voirs, confornióment íi Ia logique des choses. 
Les laiques toutefoís conservalient avec le 
jus patronatus un droit considérable, qui de- 
vait pa,r Ia suite amener de nouveaux abus. 

§ III. — Aroc.EE nu pouvoin pontificai- 
On voit qu'il avait faliu près d'un siècle 

aux souverains pontifes pour parvenir à ar- 
raeher riiglise íi Ia fíodalité et pour repren- | 
dre le domaine usurpé p.ir Ia mainniise lai-A 
que. Dans cette longue «c lutte pour Ia vie » 
contre les pouvoirs politiques, Ia papauté n'a- 
t-ello pas Ã son tour dípassó sou domaine et 



« empiété » sur les droits de Ia soeiété ci- 
vile ? A travers les ■ résistances qu'elle ren- 
contrait, les obstaeles qu'on lui suscitait dans 
son OEUvre de réforme, n'-.-t-elle pas été en- 
tratnée par Ia nécessité pius loin qu'elle n'au- 
rait dú, non seulement en fait (ce qui s'ex- 
pliquerait par les circonstances), mais aussi 
(ce qui est plus important) en droit ? Pour 
répondre à crtte question, nous n'aurons pas 
à abandonner le terrain hislorique; car le 
pape Grígoirc VII et ses successeurs ont pré- 
cisément émis sur les rapports de TEglise 
et de TEtat une doctrine qu'il est indispen- 
sable de connaitre. 

I. — Pour Ia bien saisir, il importe de 
faire une distinclion eapitalc trop souvent 
négligée par les historiens. Dans leurs rap- 
l>orts avec TEglise, les róis chròtiens ont une 
double qualité : ils sont chrétiens et iis sont 
chefs d'Etat. — Comme chrétiens, ils sont 
naturcllement soumis aux mèmcs obligations 
morales que les autres fidèles. S'ils conimel- 
tent des crimes, ils doivent encourir les mê- 
mes 'chatiments : leur rang no peut pas les 
y soustraire. Par suite, les róis adultères, ou 
spoliateu.rs des bicns de TEglise, ou meur- 
triers des deres, doivent être excominunié» 
comnie le dernier do leurs sujets. Sur cc 
point d'ailleurs, on ne peut rcprocher aux 
papes du moyen âge d'ayoir failli à leius 
devoirs. Philippe I*', Philippe-Auguste, sans 
compter les grands seigneurs, furcnt excom- 
niunic^s pour crime d'adultère; plusieurs em- 
percurs d'Allemagne, pendant Ia querelle des 
investitu.res, comme spoliatenrs de TEglise; 
IJoleslav de Pologne, comme menrtrier de 
saint Stanislas (1079) ; Henri II d'Angleler- 
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re et Raymond VI, comte de Tonlouse, com- 
me instigateurs des ineurtres de Thomas Bec- 
ket ct de Pierre <lc Castelnau. Dans ces di- 
vers cas, c'étail une question pénitentiello 
et non une question politiquc que Io pape 
nvait à tranchca*. Comme Io dit Innocent 111, 
le pape s'occupait du pcché ct non de Ia sou- 
veraineté : decernebat de peccato, non judka- 
bat de f»udo. 

Mais parfois le pape allait plus loin. Quand 
rexcommunication ne sufTisait pas, il jetait 
rinterdit sur le royaume des coupables. —— 
Alexandre III le jeta ainsi sur l'Ecosse, en 
1180; Innocent 111, sur Ia France, en 1*200, 
sur TAngletenre et sur le conité de Toulouse, 
en 1208. Les cércmonies du culte étaient 
nlors suspendues, les jiortes des égliscs 
ítaient fermées, les cloches restaient silen- 
cieuses. II n'ítait pas rare de voir les po- 
pulations exaspíiríes forcer les princes rícal- 
citrants à se faire absoudre. Le pape pou- 
vait aussi délier les sujets d'un souverain du 
serment de fldélité vis-à-vis de leur prince, 
comnie le firent Grégoire VII en 1076 à Tégard 
de Tempercur Ilenri IV, et Innocent III en 
1208 à IVgard du comte de Toulouse, Ray- 
mond VI. 11 pouvait mème aller jusqu'à pro- 
noncer Ia dâposition, comme le flrent les md- 
mes papes à Tégard d*IIcnri IV, en 1080, et 
de Jean-sans-Terre en 1212; etc. Dans ces 
divers cas, quel que fút le motif de Ia mesu- 
re prise, il est bien certain que le pape at- 
teignait dans le roi, non seulement le chré- 
tien, mais le chef d'Etat. La question se com- 
pliquait alors, ct touchait aux rapports mê- 
mes des deux puissances temporelle et spi- 
rituelle. 



II. — Sur ce dcrnicr point, depuis Grégoi- 
re VII jusqu'à Boiiiface VIII, les papes ont 
professsé une tháorie três nette, conniie soui 

Jc nom de thàorie dii pouvoír direct de 
TEglise sur TEtat, théorie aujourd'luii aban- 
donnce, mais qui fut admise au moyen âge. 
La voici telle qu'ene Tcssort des bulles ct 
des ícrits de Grégoire VII, dTnnocent III, et 
de Boniface VIII, les trois papes qui Pont 
exposée avec Ia plus grande hardiesse et le 
plus d'Intransigeance. 

« La Sociétí, disent-íls, est gouvernée par 
deux glaives : Tun, spirituel, Tautre, tempo- 
rel, qui doivent être tous deux au service 
de TEglise de Jésus-Clirist. L'Eglise tient el- 
le-môme Tun de ces glaives, l'autre est tenu 
par les róis aussi longtenips que le pape le 
coinmande ou le tol6re. Les róis en elTet em- 
pruntent leur pouvoir à TEglise qui les sa- 
cro, commc Ia lune emprunte sa lumière au 
solcil ; ils ne possèdent leurs royaumes que 
comme des flefs qu'ils tiennent de Dieu, que 
TEglise représcnte sur Ia terre. La papauté, 
qui gouveirne les ômes et a pouvoir dans le 
ciei, est supérieure à Ia royauté, qui ne gou- 
verne que les corps et n'a de pouvoir que 
sur Ia terre. La papauté peut dono retirer 
à Ia royauté son glaive (c'est en cela que 
consiste le poiwoir direct de 1'Eglise sur 
TEtat). Mais ce glaive une fois retiré, le 
pape ne peut ni le tenir lui-mônic, ni le dé- 
truire, parce que Tautorité teinporelle est 
d'institution divine. Les chefs d'Etat par sui- 
te ne peuvcnt pas étre absorbís par TEglise. 
Au contrairc, le pape souhaite q»'entre le 
Sacerdoce et TEmpire, comme entre TAme et 
le corps, il y ait une union intime, union 
« qui assurerait, avec Ia prospcrité de TEni- 



pire, Ia libe.rté dc 1'Eglise; avec Ia tranquil- 
lité tlcs corps, le sahit des âmes; avec lei 
<lroits du elergé, ceux de TEtat. » 

(k'tte doctriiie ne coiiduit pas, comme on 
Ta <lit soiivent, à Vabsorption du' pouvoir ci- 
vil liar le pouvoir spiritnel, autrement dit à 
Ia Ihèocmlie. On ne peut pas <lire que les 
papes aient voulu transfornier Ia chrétienté 
en une monarcliie universelle, dont ils au- 
raient íté les róis. On peut tout au plus dire? 
(juMIs auraient voulu rattaeher tous les 
royaumcs chrétiens au Saint-Siège par une 
sorte (le lien fcodal, qui aurait maintenu leuir 
sul)ordination sans dctru're leur indépen- 
<lance. (^ette sorte de fédóration était tout à 
fait dans les idées de répoque. — Ainsi s'ex- 
pliquent le couronn^enient de Tcmpereur par 
le iiape, Tejcicomniunication pour causes poli- 
tiques, rintcirdit jeté sur des royaunies, Ia 
suspension du serment <le fidélité, Ia déposi- 
tion des róis, et mênie "intervention du pape 
dans les aftaircs intórieures des Etats, par 
exemple conime arbitre entre un roi et ses 
sujets, coninie móaiateur entre deux princes 
ennemis, ou comme juge enire deux conipé- 
titeurs au trône. Mais dans cet ordre dMdées, 
cc qu'il y a de plus caractéristique, c'est le 
fait, plusieurs fois rípété, de princes venant 
olTri.r au pape Icurs domain^s ou leurs cou- 
roíines, pour les re'rcvoir ensuite de hii à li- 
tre df llefs. Os princes devenaicnt ainsi de 
vórital)les vassaux du Pape, qui acquérait sur 
eux tous le droits d'un suzcrain. Le premier 
exemple paralt avoir été donné par Ia célèbre 
conitesse Mathilde do Toscane, qui íit liom- 
mage de tous ses alleux au pape (Irégoire Vil. 
Cet exemple fut suivi par le comte de Subs- 
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tantion et Magucioniic (1088), par don Pé- 
dre II, roi d'A.ragon (12o4), par Sancho l", 
roi de Portugal, par Jean-sans-icrre, qui of- 
frit cn 1213 1 Ang eterre au pape, etc. 

Toiit cela augraentait Ia puissance pontifl- 
calc à IVgard des princes. EUe augmentait 
en mênie tenips à 1'égapd de TEglise. Au 
xiii* siècle, avec Innocent III, on arrive au 
nioment précis oü elle atteint son apogée. 
Le pape est alors le souverain dcs domaines 
dc saint Pierre, le suzerain des róis, le chef 
spirituel de Ia chrétienté entière. II a une 
situation esceptionncile, unique au monde ; 
il apparalt bien rcellement comme le repré- 
sentant de Dieu sur Ia terre, comme le « vi- 
caire du Chjist » (titre pris par Innocent III). 

§ IV'. — Apogke du DnoiT canon 
ET DE LA JUniDICTION ECCI-ÉSIASTIQUE 

I. — Au xa» siècle, se place également Ta- 
pogíe du droit canonique et de la juridiction 
ecclésiastique. Le djoit canonique devient 
partie intégrantc du droit civil. II n'est plus 
besoin d'ordonnanccs spéciales des róis pour 
sanctionn«r les canons, comme le faisait ja- 
dis Charlcmagne par ses capitulaires; ils sont 
obligatoires de plano pour les iidèles, sans 
intervention du pouvoij- séculier. II y a bien 
quelquefois des conflits, des r^sistancei de la 
part des róis €t dcs seigneurs; mais en prín- 
cipe, ils doivent respecter le droit canonique. 
Cest d'ailleurs le droit qu'appliquent les ju- 
ridictioni ecclésiastiques dans toutes les ma- 
tières de leur compétence. Â la íin du xi* siè- 
cle, ce droit formait déji un ensemble con- 
sidérable; mais il devait w)us rioflucncc d* 

i 
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plusieurs canonistes émincnts, tcls que Pier- 
re Lombard ct Gratien, entrer au xii" siè- 
cle dans une phase particulière de grandeur, 
pour aboulir avec Grégoire IX à Ia codiflca- 
tion officielli. Cette codification, commen- 
cée en 1234, fut complétée à diverseá repri- 
ses, ct s'acheva au xvi' siècle, par Ia consti- 
tution définitive du Corpiis júris canoníci 
(1582). 

II. — La juridiction ecclcsiastique atteint 
son maximum de développenicnt dès le règnc 
de Pbilippc-Auguste_ A rorigine, on Ta vu, elle 
appartenait aux cvcqiies seuls; mais à cette 
date, eUe appartient aussi aux archidiacres, aux 
archiprôtres, aux chapitres cathédraux, aux 
abbís de nionastèrcs, etc. Les uns ct les autres 
Ia font exercer par des délégués, qui pren- 
iient vers 1170 le nom d'offMales, d'oü Io 
nom ã'officiaIités généralement donné (en- 
core aujourd'hui) aux cours d'Eglise. 

La compdtence des officialités est dósor- 
mais double. Elle cst à Ia fois raiione perso- 
nce, c'cst-à-dire sVtend à certaincs person- 
nes, quelle que solt Ia nature du procès, et 
rnifone materke, c'est-íi-dire s'étend à cer- 
taincs matières, quellcs que soient les per- 
sonncs en cause. — Raiione persoive, elle 
s'appliquc d'abord à tous les clcrcs, et mô- 
me aux simples tonsurís, quelle que soit Ia 
nature de raffaire, íi moins qu'il ne s'agisse 
de matières féodalcs, auquel cas Ia compé- 
tence ratione materice des justices seigneuria- 
Ics ou royales primait Ia compétence ratio- 
ne personoe des cours d'Eglise. On appelait 
le privilòge de n'ctre justiciable que des of- 
ficialités : privilige du for ecclésiastique. 
Beaucoup dMndiridus se faisaient alors ton- 
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surer, simplemciit pour «ii jouir. Cela s'ex- 
pliqiic par Ia supériorilc de Ia justice occlé- 
siastiquc sur Ia justice fcodalc, qui ítait 
passableinent barbare. Aux deres, il faut 
ajouter les vcuves, les orphelins, les croisés, 
les écoliors cies Uiiiversiités; mais ces di- 
verses personnes pouvaient, ce qui était in- 
terdit aux elercs, accepter Ia coinpétence des 
cours séculières. Pour elles par suite, le pri- 
vilège du 'for était un véritable privilège, 
sinipleniciit offcirt; pour les deres au con- 
traire, à Tidée de privilège se niélait une 
idée de discipline, qui en était Torigine pre- 
niière, coninie nous Tavons vu précédem- 
ment. 

Ratione matéria;, Ia compétence des cours 
d'Eglise s'étendait à diverses causes, i» rai- 
son de leur nature, sans qu*on eüt à se 
préoccupcr de Ia qualité des parties ; par 
conséquent, ellc s'appliquait aux laíqiie.s 
nussi bien qu'aux deres : c'cst une compé- 
tence nouvelle que nous n'avions pas encore 
rencontrée (en debors des causes purcment 
spirltuclUs). On peut ranger sous trois chefs 
les causes diverses dont pouvaient connaltre 
les ofTicialités ratione malerlce : — 1° d'abor(l 
les cau-ses »pirituelles, c'est-à-dirc celles qui 
sont relatives à Ia foi, aux sacrements, aux 
voeux, à Ia discipline ccclésiaslique : cela 
allait de soi; le mnriage notamnient, cliose 
logique dans une société entièrement cbré- 
tienne, était alors régi cxclusivement par le 
droit canon et justiciable uniquement des 
cours d'Kglisc; — 2" ceirtaines causes ciuilts, 
se rattachant au mariage (fíançailles, sépa- 
ration de corps, légitiniitc des enfants), aux 
propriétés ecdésiastiquej (bénéfice, franche 
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auniônc, dinic), au testanient, qui jusqu'au 
XIV" sièclc fut 1111 acte beaucoup plus reli- 
gicux que civil, enfin aux convcntions aíTir- 
mécs sons serment, ce qui oITrait aux laiques 
uii nioycn facile de s'assurc,r le J)ónéfice de Ia 
juridiction cicclcsiastique; — 3° certaines 
causes criminclles, notamment les crimes 
coinniis dans les lieux saints, el Ia violatioii 
dc diverscs prohibitions faites par l'Eglise 
dans un intérêt géníral, telles que Ia prohibi- 
tioii du prêt à intérêt, ou ces intordictions 
de conibattre, destinóes à liniiter les guerres 
scigneuriales <ct qu'on appellc Ia paix de 
Dieii ct Ia trève dc Dieii. — Plusieurs dc ces 
crimes" étaienl également réprimes par les ju- 
ridictions lalques; pour ces derniers, il y 
avait donc íi Ia fois <les peines canoniqucs et 
des peines seculières. 

Les peines canoniqucs, qui étaient alor.s 
sanctionnées par le pouvoir civil, consistaient 
surtout : dans des pcnitenccs plus ou moins 
longues; dans Tobligation de fairc des pè- 
lerinages, à Saint-.Iacqucs-de-Conipostellc eu 
líspagne ou à Jerusalém, par exemple ; dans 
l'cmprisonnemeut, inflige notamment aux hc- 
rítiques; dans des amende-, consacrées à des 
ceuvrcs ))ies: enfin dans 1'excommunication, 
qui ctait devenue au xiii' siècle beaucoup 
trop freqüente, ct qui s'appliquait à des ca- 
tígories entières de dólits, sans conipter les 
cas oíi ellc était prononcóc abusivement pour 
des motifs politiíiues ou des causes futiles. 
Mais TEglise rcfusa toujours d'admettrc dans 
le droit canonique Ia peine de mort ct les 
niiitilations, doiit le droit séculier était alors 
prodiguc; c'est le ;rincipe que les canons for- 
miilaient en ces tcrmes : Ecclesia abhorret a 
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sangnine. Le droit caiioiiiqiic prohibait éga- 
leinent reniploi de Ia torture pour arracher 
lies aveux aux accusés. Ce « nioyen de 
preuve «, que rinllueiice du drcit roínain, 
qui l'admettait, avoit fait renaitre devanl les 
cours laiques, oü il prit uii dcveloppcment 
inoiii, ne fut accepté que par un seul tri- 
liuiial coclésiastique, un tribunal írexcep- 
tion, VInquisHíon, qui s'introduit au xiii* siè- 
cle à côté de Ia juridiction ordinairc, et donl 
il faut voir Torigin®. 

III. — L'objet principal de Tlnquisition 
fut de rechercher et de ríprinier Vhérésie, 
crime consistant à professer en niatière de 
«logme des opinions erronces condamnecs par 
TEglise. Jusqu'en 1184, rien de spíeial ne fut 
idicté en cette niatière par les conciles ou 
par les papes. Le cas dMiérísie rentrait dans 
Ia contpótcnce des oíTicialités épiscopales, qui 
en connaissaient en suivant leur jirocédure 
criminelle ordinaire. En 1184, en face des 
progrès inquiétants faits par rhérésie alhi- 
geoise et des cxcès auxquels les héròtiques se 
livraient dans le Midi de Ia France, le pape 
I.iic-ius lir, au concile de Vérone, rendit un 
décrct ordonnant aux évcques d'envoye.r des 
commissaires dans les localités oü ils soup- 
çonneraient Ia presence d'hérétiques, atln d'y 
faire une enquête (en latin : inqiiisitio). Ce 
décret fut Ic point de départ d'une proccdurc 
nouvelle, dite « inquisitoriale d'olTice » ; les 
commissaires envoyés par les évcciues peu- 
vent être regardés comme les premiers in- 
quisiteurs, inquisiteurs ou enquôteurs 
fopaitx. Tn peu plus tard, en 1198, Inno- 
cent III cnvoya lui-míme dans le Languedoc 
phisieurs lógats, chargés du mime soin ; ils 
peuvent ôtre íi leur tour regardós comme les 



preiniers inqiiisiteurs pi>níifimux. Mais Tins- 
titution ne fut pas organisée de suite. En 
1215, le qualriènie concile dc Latran, tout en 
édictaut des pciiies plus sévères contre les 
hérctiques, confie encore aiix évêques le ju- 
geinent de leurs causes. En 1229, après le 
traitò de Meaux, qui mettait íiu à Ia guerre 
contre les Albigeois, le concile de Toulouse 
déterniina d'une façon phis précise le fonc- 
tionnement de Tinquisition ópiscopale; mais 
c'était toujours révêque ou son ofTicial qui 
prononçait. — Ce n'est qu'en 1233 que Gré- 
goire IX confia Ia recherche des liérítiques 
aux Doniinicains, pour Texercer au nom ilu 
pape et d'une façon permanente, l/inquisi- 
tion reçut alors Tunitd qui lui nianquait et 
devint «listincte de Ia justice ecclésiastique 
ordinaire. Elle cut ses centres particuliers : 
Ic centre le plus important était établi à Car- 
cassonne; d'autres à Toulouse et à All)y. 

Les fonctions des inquisiteurs consi-staient 
surtout h interroger les prévenus et à recueil- 
lir les dépositions des témoins, en un mot íi 
faire Vcnqiiéte. Pour rendre le jugement, iis 
devaient consulter une sorte de jury, com- 
pose dVcclesiastiques et dc légistes, et pren- 
drc Tavis de 1'ívêque. Ils formajent donc une 
juridiction particulièrc, un tribunal à^excep- 
tioii, conime on dit, connu sons le nom de 
Sninl-Office. La procíSdure de ce tribunal dif- 
férait sur i)Uisicu.rs points de Ia procédure 
ordinaire des oITicialitós. Elle était plus dure; 
ainsi le ministère des avocats était prohibé, 
et Tcmploi de Ia torture autorise (par In- 
Hocent IV). — Les peines qui pouvaient êtrc 
prononcées consistaient : d'abo.rd, dans Tab- 
juration publique ou acte de foi (auto da fe), 
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ct dans les dcchíances portécs par les con- 
cilcs et par les ordonnances royales ; puis 
dans les pénitenccs canoniques ordinaires, et 
spécialenient dans Vemmurement (c est-à-diro 
reinprisonnement), soit temporel, soit porpé- 
tuel. Mais les deres íonvaincus d'hér6sie et 
les lalques retaps (ceux qui avaient déjà cté 
condamnís une preniière fois) étaient de plus 
li^Tés au jiige sécuMer, qul leur infligeait les 
peines scciilières, c'est-à-dire le supplice du 
feu (invente par Hohe.rt le 1'iciix) et Ia con- 
flscation des biens. Le célebre jurisconsulte 
Heaiiinanoir, en 1283, le dit três nettement : 
" En tel cas doit aidier le laie justice à 
sainte Kglise ; car quant aucuns est con- 
dampnés coninie l)ougres (hérétique), par 
rexamination de sainte Hglise, sainte Egiise 
le doit abandonner à Ia laie justice; et le 
justice laie le doit ardoir (hríiler), parce que 
le justice espirituel ne doit nului metre à 
niort (XI, 2). » (juant aux confiscations, ap- 
pelées inconrs (incursus), elles étaient faites 
nu profit des prinocs sículiers, par les soins 
de leurs baillis et de leurs ícnéchaux. Les 
princes séculiers étaient donc intéressés à 
brülcr le plus possible d hcrétiques pour aug- 
inenter le produit des conflscations; et le 
dominicain Uenaud de Chartres, inquisiteur 
à Toulouse, rcvèle, dans une lettre adressée 
vers 1235 à Alphonse de Poitiers, les crimes 
de certains de ses officiers, livrant au bôcher 
des liérctiques qui avaient été condaninés seu- 
lenient à Ia prison perpctuellc. 

IV. — l)'après ce qui prícètlcj on voit que 
les cours d'Kgliscs et les cours séculières pou- 
vaient, selon les circonstances, etre appelées 
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à connaitre des mémcs faits, ct qu'en tons 
cas, comnie Tobserve Beaumanoir, clles de- 
vaient " s'enti-aider » mutuellement. EJles 
vécurent en assez bonne intelligence, eii 
Krance, jusqu'au <iel)ut du xiii' siècle; mais à 
Hartir de cc nionient, riiarmonie cesse. Les 
róis et les harons trouvent que Ia compéteiice 
des oITieialités est devenue trop òtendue; que 
les excommunications qu'clles prononcent 
sont par trop freqüentes; que les laiques 
Icur soumettent leurs causes avec trop d'em- 
presseinent et desertcnt ainsi leurs propres 
justices. Dès lors, ils cntament contre elles 
une canipagne hostilc, tantôt soiirde, tantôt 
ouverte, qui se poursuit pendant tout le 
XIII* sièclc avec des alteriiatives do succès 
et de revers pour Ia juridiction ecclésiasti- 
que, et qui finit plus tard par en aniener Ia 
décadence. Cctte campagne avait dèbuté en 
Angleterre sous Ic règne tjTannique d'IIenri 
II Mantagenet (1154-1189), Tinstigateur du 
nieurtre de Thomas Becket ; elle s'étendit à 
Ia Franco sous le règne de Philippe-Auguste. 
On voit alors se former entre les barons des 
coalitions spícialement dirigi rs oontre Jes 
officialités. 

En 1204 notaninient, des seigneurs coalisés 
se plaigiiirent au roi que les cours d'Eglise 
attiraient à elles les causes féodales, et leur 
faisaicnt perdrc ainsi toute justice sur les 
liefs relerant d*eux. En reponse à «es grlefs, 
1-hilippe Auguste cnjoignit aux oITieialités de 
s'abstenir de connaitre des procès en matière 
féodale. II apporta aussi (1204, 1210, 1214) 
quelques restrictions au po-ivilège des deres 
et des croisés cn matière criminclle. De son 
côtè, le quatriênio concile de Latran (1215) 
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s'efforça de reinédier à Tabus Ucs cxconiniu- 
nications. 

Mais ces diverscs niesures ne diminuaient 
pas Ia conipétencc des officialités, et les lai- 
ques s'obstinaient à Ifs préfcrer aux cours 
seigiieuriales. Aussi eii 1225, ks seigneurs, 
réunis à Melun aiiprès de Louis VIII, se plai- 
giient <le noiiveau des enipiètcnients des 
deres; cettc fois, ce n'était plus des causes 
féodales qu'il s'agissait, mais des causes mo- 
l)ilières des laiques. Le roí ii'ayaiit pris au- 
cune d^íision, les iprincipaux seigneurs de 
rOuest formèrent une nouvelle conjuration. 
A leur tête, se jilaçait Pierre <le Dreux, comte 
de Hretagne, qui se lit remarquer dans toute 
cette alTaire par une passion et une âpreté 
telles qu'elles lui valurent le surnom de 
Pierre Xtmicl^rc. IMerre Mauclerc assenibla à 
lledon les seigneurs de Bretagne, et leur lit 
jurer de ne phis ienir conipte des cxcommu- 
nlcations, et de faire tous leurs efforts pour 
cnlever aux cours d'Eglise Ia connaissance des 
questions relativos aux dimes, aux testa- 
ments, à Tusure, et aux conventions conflr- 
niées par serment. Exconimunié par les pré- 
lats bretons, il exila les évèques do Renncs, 
de Tréguier, de Saint-Brieuc. Honorius III et 
aurtout Grégoire IX, savant canoniste, ne 
pouvaient pas laisser passer de pareilles pré- 
tentions sans les condaniner. Les bulies de 
condamnation rcncontrèrent naturelleinent 
beaueoup d'adhéslons chez les justiciables des 
seigneurs, mais provoquèrent de Ia part de 
«es derniejs une vive résistance, qui s'alTir- 
ma dans une assemblée tenue à Saint-Denis 
en 1235, et que saint Louis semble avoir par- 
tagée dans une certaine inesuro ; c'est du 
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inoins ce que lui reproche (irégoiro IX, ílans 
une lettre qu'il lui adressa á Ia suite de Tas- 
senvblée de Saint-Deiiis. Cette lettre changea- 
t-clle les dispositions du roi, en lui faisant 
coniprendrc dès lors Ia nccessité des con- 
curilals, c'est-à-dire des. conventious synallag- 
matiques, pour rcglcr les questions litigieuses 
entre les deux puissances spirituelle et tein- 
porelle ? Ge point est resté obscur; toujours 
est-il que pendaut dix ans, le conflit parut 
assoupi. 

Ce fut rempereu,r d'Alleniagne, Frédéric II, 
qui le raninia. En 1*245, il était cn pleine 
guerre avec le pape Innocent IV, et lui clier- 
chait partout des enneniis. Kxploitant habile- 
inent riiostilitc des barons français cor.tre 
les offieialités, il leur écrivit piusieurs let- 
tres, en 1245 et 124G, dans lesquelles il se 
I>ríscntait coninic le chanipion du pouvoir sé- 
culier contre Ia juridietion ecclísiastique. Ces 
cxcitations íinirent par portei" leurs fruits. 
Vers Ia íin de 1246, les principaux seigneu.rs 
français forinèrent une ligue nouvelle, et pré- 
tendirent ríduire Ia conipétence des officia- 
litís, á rígard des laiques, aux seules causes 
<lc mariage, d'usure, et d'liérísie. La .reponsc 
du pape ne se flt pas attcndre : le 4 jan- 
vier 1247, il excomniunia les confédércs, et 
en outre tons ceux qui d'une façon queleon- 
que entraveraient rexercice de Ia juridietion 
ecclísiastique dans les niatières qui, (■ d'a- 
j).rès le droit ou Ia coutumc », seraient de sa 
conipétence. Saint Louis ni ses frères ne pri- 
rent aucune part à eette dernière conjura- 
tion des seigneurs, bien que saint Louis eftt 
alors avec Innocent IV quelques dilTicultés. 
Mais saint Louis était un esprit à Ia fois 
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pomlcré et prudent, et, « grâce à son habile- 
tc jointe à Ia modération du clergé et au 
désir de conciliation du pape », il réussit, 
dit le chroniqueur Mathieu Paris, « à étouf- 
fer ]a conspiration » fomentée par Frcdé- 
■ric II. 

Après Ia crise de 1247, Ia lutte cessa d'être 
géncrale, et ne persista plus «jue dans cer- 
taines régions. En 1254, il y eut comnie une 
sorte de recrudescence, et saint Louis jugea 
utile d'intervcnir. II conclut avec Alexandre IV 
et Clément IV, en 1258 ct 1268, de véiritables 
eoncordats, qui doniiaient en partie satisfac- 
tion aux scigneurs. II se produisit alors une 
accalmie. Philippe-Ie-Hardi suivit Ia politi- 
que de son père, et sons son règne les con- 
flits furent rares. — Le roi de France avait 
donc .réussi, vers Ia fln du xia* siède, à main- 
tenir un certain equilibre entre les préten- 
tions des clercs ct celles des barons. Mais, 
avec Philippe-Ie-Bel, les tcmps sont venus oü 
le roi, se substituant aux seigncurs, va con- 
duire lui-même Ia lutte contre le pouvoir ec- 
clésiastique; et cette fois. Ia lutte va s'élar- 
gir. Débordant le terrain" judiciaire, elle 
$'étcndra aux rapports mêmes des deux puis- 
sances. 



QUATUIEME CONFERENCE 

L'EGLISE ET I.A FEODALITE 
Dkuxik.mk éi'0QUE (xiv' et xv° siècles) 

I«i période que nous abordons maintenant 
cominence à ravènemcnt do Philippc-le-I3el 
ct SC termine à celui de François I". Cest 
rípoque oü Ia féodalité décline; oü, sous 
1'actiort <lc jour en jour plus énergique de 
Ia royautó, Ia France se reconstitue à lu fois 
tcj-ritorialement ct politiqucmcnt; oü Ia mo- 
narchie toutefois cst cncorc « tempéréc » ; 
mais oü divcrs symptômes font présager 
qu'elle finira par devenir absolue. L'un de 
<es symptômes, le plus nct pcut-être, est Tat- 
titudc que Ia royauté prcnd désormais vls-à- 
vis du pouvoir spirituel en général et du pou- 
voir pontificai en particulier. Avec Philippe- 
Ic-liel, elle prétcnd s'émancipcr coniplète- 
mcnt de l'cspíyjc de contrôlo que jrÊglise 
excrçait alors sur les princes ; elle force le 
pape à rcnoncer à Ia thcojie du pouvoir di- 
rect de TEglisc sur TEtat. Sous les suoces- 
seurs dc Philippe-le-Uel, elle va plus loin : 
elle s'efTorcc d'établir Io « pouvoir direct » 
de TEtat sur TEglise, à Ia fois pratiquemeat 
et dogmatiquement. Elle y parvlent en par- 
tie, grâcc d*abord au séjour des papes à Avi- 
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gnon, grâce surtout au dcsordre mntériel et 
moral causé par le grand schisme d'Occi- 
dent, puis par le concilc de Bâle. Cest prc- 
cisénient ce concile de Bàle qui rendra pos- 
sible Ia prornulgation par Charles VII, en 
1438, <le Tacte connu sous le nom de Prag- 
matique Sanctlon de Bourges, lequel troubla 
TEglise de Fraiice pendant trois quarts de 
siècle. Cetle agitation ne cessa qiPaprès Ia 
conolusion du concordai de 1516, qui devait 
jnaugurer une période noiivelle dans les rap- 
po.rts de TEglise et de Ia monarchie fran- 
çaise. Tels sont en résumé les faits que noui 
allons maintenant raconter en dctail. 

§ I.   CONFLITS ENTHE PHILIPPE-LF.-DEI, 
ET BONIFACE VIII. 

Au inomenl oíi Philippe-le-Bel manta sur U 
trône (1285), Ia lulte entre les selgneiirs lai- 
ques et les justices ecclésiastiques, qui avait 
agite à diverses reprises le xin* siècle, était 
cntrée, grâce à saint l^uis, dans une période 
d'accalmie. Mais le nouveau roi ne ressem- 
blait en rien à son aieul. II ítait d'un carac- 
ttre arrogant, einporté, sans scrupules. 11 était 
de plus entouré de legisles, imbus des tliéo- 
ries despotiques du droit romain, et cherchant 
déjà à les réaliser dans Ia pratique. Aussl Ia 
lutte recomniença-t-elle, et de suite prit un 
caractère agressif de Ia part du roi et de ses 
offiiciers. Un certain nombre d'ordonnances, 
restreignant Ia compétence dcs ofTicialités, 
avaient déjá soulevé les protestations de plu- 
sicurs conciles ,(Mâcon, 1286 ; Aries, 1288, 
etc.), lorsque Boniface VIII fut íht pape 
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(1294). La crise allait devenir plus grave et 
chaiiger de nature. 

I. — Le nouveau pape ctait d'un caractèrc 
aussi passionnê que celui du roí. Un heurt 
ítait fatal entre eux. II se produisit en 1296, 
à Toccasion d'uiie levée d'impôt faite par Phi- 
lippe-le-Bel sur le clergé sans le cansente- 
inent du souverain pontife. Or, d'ai>rès le 
(Iroit canonique, ce conscntement était néees- 
saire; Philippe-le-Bel lui-inême avait déjà de- 
mandé íi Nicolas IV, en 1288, ct obtenu de 
lui Ia levée d'un décinie ecclésiastique pen- 
dant trols ans. Bonifacc protesta vivement 
par Ia hulle Clericis laícos (1296), qui n'était 
pas personnclle au roi de France et visait 
aussi le roi trAngleterre. II y défendait à tout 
clerc de payer et à tout laíque de percevoir 
sur les biens eoclòsiastiques un impôt non 
«utorisô par Ic Saint Siège. II n'y avait pas 
là quant au fond d'innovation : Boniface 
VIII ne faisait que réj>ítcr ce qu'avaient dé- 
jà <lit Alexandre III, Innocent III, Alexan- 
dre IV, le 3' et le 4* conciles de Latran, ce que 
disaient tous les auteurs coutumiers du 
tenips, Beauinanoir entre autres. Mais le sty- 
le énergique de Ia bulle et sa sanction sc- 
\-ère irritèrent Philippe-le-Bel. II prit des me- 
sures de ireprísailles, nienaça de s'allier aux 
fkilonna avec lesquels le pape était alors en 
guerre à Rome, et Tobligca ainsi à transiger. 
Par Ia bulle Etsi de statu (juillet 1297), I5o- 
niface declara que Ia bulle Clericis la'icns nc 
faisait point obstacle à Ia perception par les 
princes laíques des droits féodaux ou cen- 
suels qui pou.rraient, d'aprcs les coutunies, 
grever les terres cicclésiastiques, ni k Ia ré- 
ception des dons volontaires ou des prcts 
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d'argent que Ics prélats consenliraient, ni mê- 
me à Ia levée de taxes sur le clergé si une 
ncccssité urgente y contraignait le roi de 
France pour Ia défense de son royaume. II y 
avait là trois restrictions : les deux premlè- 
res étaient conformes aux príncipes; Ia troi- 
sième constituail une importante concession 
faite í\ Philippe-le-Bel. Le roi adoucit de son 
côté les mesures qu'il avait prises; et le con- 
flit parut apaisé. 

II. — 11 devait bientôt renaitre. Philippe- 
le-Bel n'avait pas cesse ses' entreprises con- 
tre Ia juridiction ecclésiastique. Pour forcer 
les évêques à céder, il saisissait leuir tempo- 
rel. II commettait eneore divers autres abus, 
que les synodes de Saintes, Autun, Rouen, 
Bayeux, Compiègne, lui reprochaient vaine- 
ment depuis trois ans. Bonifa/;e VIII inter- 
vint à son tour. II le flt de nouveau cn ces 
termes secs qui exaspéraient le roi et dont 
il ne semblait pas sc irendre compte. II eut 
de plus le tort d'employer comme négocia- 
teur et légat en France, un prílat altier, Der- 
nard Saisset, qu*il venait de nomnier évôque 
de Pamiers, et qui, en sa qualité de Langue- 
docien, ctait antipathique à Philippe. — En 
1301, après une enquête menée par eux, les 
conseillers du roi reussirent à impliquer le 
lêgat, coupable tout au plus de paroles im- 
prudentes, dans un complot imaginaire de 
trahison, et le fircnt traduire devant une as- 
seniblée de prélats et de barons, réunie à 
Senlis. Le légat se défendit avec énergie, ex- 
cipa de wn priviiège de cleirgie, et invoqua 
l'incompétence de Tasseniblíe, qui cn droit 
n'était pas douteuse. Philippe-le-Bel, n'osant 
passer outro, envoya h Boniface un mémoire 

\ 
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nbsolument mensonger, rédigé par Guillaunie 
de Nogaret, <lans lequej il accusait Bernard 
Saisset de toutes sortes de crimes, et deman- 
dait que le pape lui enlevât le privilòge de 
clergie, pour le livrer au bras séeulier. — Le 
pape, comnie il fallait s'y attendre, ti'ouva 
l'accusation suspeite, refusa, et adressa au 
roi Ia célèl)re bulle Ausculta fili carissrme 
(díc. 1301), oü il énuinéirait tous les griefs 
qu'a\'aient contre lui le peuple et le clergé 
dc Franco. En niêine temps, par une autre 
bulle, il convoquait à Home, pour le 1" no- 
venibre 1302, un concile de prélats français, 
ichargé : 1" de juger Bernard Saisset ; 2° de 
connaitre « des excès, fautes, injustices et 
doinmages », dont le roi de France s'était 
rendu coupable envers le clcrgé; 3° d'aviscr 
<1 à Ia conscrv-ation de Ia liberte ecclésiasti- 
que, à Ia reforme du royaume, et à Ia cor- 
rection du toí ». Pliüippe ctait cité à com- 
paraitr# devant ce concile. 

Bauiface VIII dépassait ici, non sans doute 
sur tous les points, ni autant qu'on Ta vou- 
lu dire, mais d'une façon indcniable cepen- 
dant, les limites iiaturclles du pouvoir spi- 
rituel. 11 lui aijparteiiait blen dc dcfendre 
rF'glise contre les entreprises royales, par 
l"excommiinication s'il Ic fallait. 11 n'avait 
inònie pas besoin de délier les sujcts du roi 
de Tobóissance à Tégard dc ces actes ; car 
le droiit positif de IVpoque rcconnaissait for- 
mellement ce principe de droit naturel que 
les ordits contraires à Ia foi ou à Ia mo- 
rnle ne peuveiit obliger eu consciencc (Beau- 
manoir, XLIX, 6). Mais il ne lui appartcnait 
pas de " TÓformer le royaume » en matière 
tcmporelle, ni de citer un prince devant un 
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concilc pour y irépoiwlrc ile son administra- 
tion. De plus, Bonifívce VIII, par Ics ternies 
vagues qu'il eniployail, semblnit ne plus s'eu 
tcnir à Ia distinction si claire d'Innocent III, 
entre le peccalum et le feiidum, entre le pé- 
ché et Ia souveraineté. 11 affirmait «rune fa- 
çon générale Ia précniinence du pape sur les 
lirinces : « Dieu nous a établi suir les róis 
et les royaunies », et paraissait donner des 
ordres à Philippe-le-Hel phitôt comnie un su- 
périeur politique que coninie un chof reli- 
gieux. Toutefois, cinquante ans plus tôt, sous 
saint l^ouis. Ia hujle Ausculla fili, rétligóe 
<ru'ne façon assez touchante, n'eül pro- 
duit qu'une protestation de principe; au dé- 
hut du XIV* síiècle, elle fit passer le cünllit à 
rítat aigu. 

Les légistes, qui u'adinettaicnt au-dessus du 
roi aucune supérioritó, s'eniparèrent de Tal- 
lígation de Boniface VIII et s'appliquírent \ 
en tirer pairti. Parnii eux, se distinguaient sur- 
tout le chancelicir actuel et le chancelier fu- 
tur de Philippe-le-Hel, Pierre Klotte et Guil- 
laume de Nogaret. A leur instigation, le roi 
se hílta de reunir à Paris, pour lui souniettrc 
son differend aveí le pape, cette assenihlée 
de prélats, de bairous, et de députís des bonnes 
villes, qu'on s'accor<le à regarder coninie les 
premiers Etats géníraux de France (avril 
1302). Mais conime il ítait á craindre (|uc Ia 
luille Ausculta fili ne fit sur Tassembléc une 
iimprefision plus favorable que dífavora- 
lile à Boniface VIII, Pierre Flotte se chargea de 
Ia rósumer h sa façon. Au lieu d'une longuc 
l)uJle de tirois, cents lignes, souvent assez 
vague, il lut à Tasíemblée deux courtes piè- 
ces, 'de sept à huit lignes chacune, qui cons»- 
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lituaient deux faux. La première, qui com- 
mcnçait par les mots Deum time, était censée 
étre Ia bulle; ellc ílcnaturait Ia pensce du 
pape avec une remarquable mauvaise foi. 
« Sachc, lui faisait-on dire au roi, que tu 
nous es souniis dans les choses spirituelles 
«í itmporeUes. La collation des béncíices ne 
fappartient cn aucuii cas. Si tu as Ia garde 
de ceux qui sont vacants, tu dois ríserver 
les fruits au successeur. Si tu en as conféré, 
nous déclarons Ia collation iiulle, et nous Ia 
rívoquons ; et nous réputons hérétiques ceux 
qui croient le contraire. » La véritable bulle 
Aiisculta fili aíTirmait simplenient Ia subor- 
dination du roi au pape, sans spécifier s'il 
s'agissait du spirituel ou du temporal, se plai- 
gnait de Tabus et du mauvais eniploi des 
rígales, sans en nicr le príncipe, déclarait 
que le roi ne pouvait conférer de bénéfices 
ecclésiastiques sans Tautorisation expresse 
ou tacite du pape, dont le droit était évidem- 
nient sup6rieur au sien, et lajoutait enün 
que tous ceux qui affirmaient le contraire 
allaient « contre Ia vérité » ; de là à IMm- 
putation d'hcrcsie, il y avait loin. — I)'un 
autre côté, le roi était censé avoir répondu 
à Honiface VIII de Ia façon injurieuse que 
voici : " Que ta três grande fatuitd sache 
qu'cn niatière teini>orellc, nous ne sommes 
souniis à pwsonne. La collation des églises 
et bénéfices vacants nous appartient par droit 
royal, ainsi que leurs revenus. Les colla- 
tion» faites et h faire par nous sont valides 
pour le passé et pour Tavenir, et nous dé- 
fendrons contre tous et virilenient ccux á 
qui nous les avons faites. Ceux qui pensent 
«utrement, nous les Tcputons fats et fous. » 
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— Telle cst Ia tradiiítion des deux pièces 
apocryphes, sur lesquellcs les Etats généraiix 
<ie 1302 furent appelés à se prononcer. On 
sait que reffet désiré fut atteint : trompcc 
par Ia inanoeuvre des ,lígistes, Tassembléc 
de Paris donna une entière adhésion aux 
théories <le Philippe le-Bcl. A son tour, elle 
dépassait Ia limite; car si raffirmation <iu 
roi coiicernant rinuependance de sa couron- 
nc était conforme au dnoit, il n'en était pas 
de môme de raffirmation relative à Ia col- 
lation des bcnéfiees, laquelle prise dans sa 
généralité était certainement excessivo. 

Boniface VIII, surpris par Tattaque, vou- 
lut, dans une réponse qui fut faite en pré- 
sence des cardinaux, expliquer en quel sens 
il cntendait Ia subordinution des princes sé- 
culiers au Saint-Siège. II declara, cette fois 
avec précision, que le « souverain pontife, 
à qui appartient le pouvoir spirituel, ne vcut 
en aucune façon usuirper le pouvoir tempo- 
rcl, lequel appartient au roi; que néanmoins 
il a le droit de connaítre des affaires tem- 
porelles sous le rapport du péchó (ralionc 
peccati), et que ni le roi, ni un fidèle quel- 
conque ne peut nier qu'il ne soit soumis au 
pape sous le rapport du péch6 ». Ces der- 
nières propositions étaient conformes h Ia 
sage distinction d'Innocent III. Mais Philip- 
j)e-le-I!el ne vouloit rien entendrc. II refu- 
sa toute transaction, et interdit aux évêques 
français de se rendre au concile de Home, oü 
Ia supercherie des Etats géníraux n'aurait 
pu se renouveler. Ce concile s'ouvrit cepen- 
dant (30 octobre 1302), et Boniface VIII y 
))ublia (18 noveml)re) Ia bulle Unam sane- 
iam, dont rauthenticité a cté ríccmnient con- 
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testce, à tort, et oü il cxposait de nouveau, 
avec le même dófaut <le précision que dani 
]a bulle Ausculta fili, sa doctrine siir les 
rapports de TEglise avec les princes. H af- 
firniait en terminant « que toute créature 
humaine est soumise au pontife roniain ». 
Soumise à quel point de vue ? spirítuel seu- 
Icment ou iemporcl également ? La bulle ne 
Ic disait pas ; ellc laissait ainsi Ia porte ou- 
verte à Ia déncgation. 

A Ia suite de Ia publication de Ia bulle 
Unam sanctam, les négociations recommen- 
còrcnt entre Philippe ct Boniface, le premier 
persistant ii empôcher les érêques français de 
se ^^enl^^e au concile, le second nienaçant 
d'excoinmunier le rol s'il ne levait pas Tin- 
terdictioii. A cette date, Pleirre Flotte était 
mort (juillct 1302) et Ouillaume de Nogaret, 
plus violent que lui, avait obtenu Ia direction 
de IVaíTaire. Dès • lors^ elle s'aggrave. Sous 
rinfluenee du nouveau dirigeanit, elle prend, 
à partir de février 1303, un caractère tout 
íi fait peirsonnel. Aux arguments de príncipe, 
les Icjistes du roi substituent les arguments 
ad bomineni; aux discussions doctrinales, les 
accusations individuelles, caloinnieuses ou 
puériles, qu'ils niettent en circulation avec 
une audace díconcertante. Deux fois, les 
Etats gíncraux sont réunis pour les entendre. 
€e n'est plus un conflit entre les deux pou- 
voirs ; c'est une guerre entre deux ennemis. 
L'ò>rc des violences est euverte, violences de 
langage d'ahord, qui préparent les violences 
niatérielles. En niars 1303, Nogaret propose 
d'enfernier Boniface VIII ct de faire nommer 
un autre pape : les évíques et les abbòs qui 
protestent sont incarcírés. Nogairet décide en- 

8 
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suite le roi à faire appcl à un concilc gé- 
iicral. Pour itntiíier cct appcl au pape, Noga- 
ret se rciwl lui^inème en Italie, y recrute 
une bande <lt spadassins ; et, accoinpagiié de 
Sciarra Colonna, il eiivahit le palais du pa- 
pe, à Agnani. Colonna, dit-on, frappa le vicil- 
lard au visage (7 sept.c.nihre), lioiiiface viii, 
alors âgê de 8C ans, resta fcrnie ; mais ne 
tarda pas à nicurir de chagrin (11 octobre 
1303). 

III. — Tcl fiit le second conflit. 11 faut 
en voir niaintenant les cunséquences et Ia 
fln. Au i)oint de vue jüridique, il n'y a qu'un 
fait à relever : pour Ia prcmière fois en 
Firance, le roi ajjpelle des dòcisions du pape 
à un concile general, <lont il seinble ainsi 
admettre Ia supcrioritc par rapport au Saint- 
Siège. Cette idée ne sera pas perdue : nous 
Ia retrouverons lors du grand schisme d'üc- 
cident, et aussi, avec raffirmation de Ia pleine 
indépendance du pouvoi.r royal, dans Ia dt- 
claration gailicane de 1682. A travers les slò- 
elcs, I^uis XIV donne en quelque Rorte Ia 
main à Pbilippe-le-Bel, qui cn cst en somme 
le prototype. Los doctrines des légistes de 
Tan 1300 devaient avoir leur complète riali- 
sation au xvii* siècle. — II faut retenir aus- 
si cette idée que Vn question des rapporfs 
de l'Eglise et de TEtat se tronvait désormais 
posée su.r le terrain doctrinal coninie sur le 
terrain des faits, et posfe dans des conditions 
qui ne perniettaient pas d'espírcr Taccord de 
longtemps. Pendant plusieurs siècles, on Ta- 
gltera; on Tagite encore. 

La mart de Boniface VIII n'avail dé.^armó 
nl Philippe-le-Bel, ni Nogarct, qui s'achar- 
nèrent sur le cadav.rc de leur ancien adver- 



saire. Pendant prcs ile Uix ans, le roi n6- 
jjocia avec licnoít XI (1303-1304) et Clé- 
ment V (1303-1314) j>our cn obtcnir trois 
choscs : 1° Ia niain-levéc des censures ecclc- 
siastiqucs proiioiicées contre lui et ses offi- 
cicrs : 11 eut satisfaction partielle de Ue- 
iiüit XI, qui exccpta Nog.wet, et entlèrc du 
faiblc Clénient V ; 2» le retrait des bulles -de 
ISonifacc VIII : Clénient V lui fit encorc une 
grande concession; il annula Ia bulle Cleri- 
cis laicos, et declara par le breí' Mcruit (1306) 
que Ia bulle Unam saiictam n'ctait pas ap- 
plicable à Ia France; il Texpliquait <l'ail- 
leurs dans le sens traditionnel; 3° Ia con- 
damnation de Ia niénioire de Boniface : sur 
ce point, nialgré ses effoirts persévírants, Phi- 
lippe ne put rien arracher à Clíment V. Le 
concile de Vienne (15* occuniénique), reuni 
pour statuer sur le sort des Tenipliers, pro- 
clama au contraire Bonifaee innocent des cri- 
mes dont on Taccusait, et sa mémoiire fut en- 
fin laissíe en paix (1312). Malgrò cette der- 
nifcre rísistance, il n'en est pas moins vrai 
que le pouvoir pontificai sortait de Ia lutte 
alTaibll au point de vue tcmporel; Ia thòorie 
politique de (Irígoire VII et <l'Inn.ocent III 
rccevait un íchcc, et ce n*était pas <• Texil de 
Babylone », ni les dósordres du grand schis- 
mc qui pouvaient pc^rnicttre de le rfparer. 

§ II. — La captivite de Babylone. 

I. — A répoquc <lu concile de Vienne, le 
souverain pontife ne résidait plus i\ Rome, 
ni nième en Italie. Elu après un intcrrègne 
de onze niois, grâce aux intrigues de Philip- 
pe-le-Rel et de Guillaume de Nogaret, Clé- 
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nient V, ancicn arelievcque de liordeaux, 
sYtait fait coiiromicr à Lyon; piiis jugeant 
que ritalie, cn proie alors aiix guerres in- 
testincs, ítait pcu silre pour liii, il avait suc- 
cessivenicnt résiilé à Hordeaux et à Poitiers, 
et eii 1309 était vcnu se fixer à Avignon, tout 
])rès du Cointat-Venaissin, qiii òtait devenu, 
jíar le Iraité de Meaux (1229), Ia propriêté 
du Saint-Siège. La papauté devait rester là 
soixaiite-huit aus ! Avignon toutefois n'ap- 
parlcnait pas au pape : ce n'est qu'cn 1348 
que Clénient VI Taclieta à Ia reine Jeanne 
de Naples, nioyennant 80.000 florins d'or. 

Les Italiens ont Tlialiltude de désigner cet- 
te ahsence des papes sous le noni de " Cap- 
tlvité de Iia!)ylüne «. II est cerlaiu que Ia 
proximité du royaunie de Frauce était assez 
favorable à Ia niaiii-niise des róis Capítiens 
sur Ia papauté; mais Texpression « captivi- 
tc » est cxcessive. Le séjour d'Avignon était 
alors pius sftr que le séjour de Home. A 
líome, les papes avaient touj-ours à craindre 
les hittes iiitestines, Ia tutelle dos barons 
féodaux. riufluence de Tempereur d'Allema- 
gnc; pendant viiigt-cinq ans, plusicurs i>a- 
jies furent en gulirre ouvorte avcc Louis de 
líavière (1322-1.347). Pendant tout le séjour 
à Avignon, au contraire, Talliance du pape 
et <les róis de 1'rance ne fut pas sérieuse- 
ment trouhlée. (A'pendant Ia iutte contrc les 
oITicialités, que nous avons vu commencer au 
xiii* siècle, se continue au xiv" ; ct c'cst à 
cctte lutte qu'il faut rattacher un épisode in- 
tóressant. 

IL — Kn 1329, le roi Pliilippe VI de Va- 
lois semhla vouloir faire tranclier d'une fa- 
çon dcgniatique Ia question litigieusc qui sé- 
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parait Ia justice séculière ct Ia justice ecclé- 
siastiquc. A cctte date en cffct, il réunit, au 
Bois <le Vinceiines, une asseniblée assez noni- 
l)rcuse d'évèques et <le barons. Là, eut lieu 
une sorte de touriioi oratoipc coiiiiu sous le 
noin de « dispute de Vincennes I)'un cô- 
té, Pierre de Cugnières, alors conseiller au 
parlement de Paris, attaqua Ia juridiction 
ecelésiastique et releva contre elle jusqu'à 
66 griefs. De Tautre, elle fut défendue par 
rarchevèque de Sens (le íutur Clònient VI) 
et surtout par le célèbre caiioniste Pierre Ber- 
trand, óvòque d'Autun, qui porta Ia question 
sur le tcrrain dogmatique. Pierre de (Uigniè- 
res répondit quelques jours après à Pierre 
Bertrand ; mais, couinie il arrive souvent, on 
ne parvint pas à s'cntcndre. 

La dispute toutefois eut un résultat pra- 
tique; c'cst à elle en elTct qu'on a eoutunie 
de rattncher, avec une certaine vraisemblance, 
une institution qui prendra plus tard des 
développements considérables : Vappcl com- 
me d'abus, recours spécial qui pouvait ètre 
dirigé contre les acles du clergé, des evêques 
ct des officialitós surtout, et qui ítait portú 
devant le parlement. 11 y avait nombre de 
cas, oü, jiar ce moyen détourue, le parlement 
s'instituait juge d'une question ecelésiastique. 
Cétait là un enipiètement grave sur le domaine 
spirituel, dont les preniiers exemples appa- 
raissent vers 1.3.15. De 1335 à 1350, plusieurs 
conciles français protcstèrcnt énorgiquement. 
— Un peu plus tard, cn 1370, Charles V dó- 
íendit aux évèques et aux olTicialités d'ex- 
conimunier les olTiciers du roi n pour le fait 
de rexercice dc leur charge ». Là encore, le 
rui cmpiótait sur le domaine spirituel : le 
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roi en effet n'c5t pas le dispensateur de Tex. 
comiminication; tout ce qu'il pouvait faire 
ctait <le refiiser Ia sanction civile aux excom- 
iiiiinications prononcées. 

Peii après, Charles V fit traiter par dcrit 
Ia qucstion des rapports dcs dcux puissan- 
ccs. Cest cn eíTct sous son règne (ei sous 
son inspiration ívidente) qu'uii légistc, resté 
iiiconnu, composa — vers 1376 — un livre 
avcc cc tilre poctique : Le Songe dii ucrger, 
Malgré le titre, c'est un ouyrage ardu, une 
sorte <lc discussion contradictoiire entre un 
clerc et un chcvalier sur Ia juridiction ccclé- 
siastiquc et Ia juridiction sóculière. Le clerc 
soutient Ia prééminencc du pouvoir ecclésias- 
tique, en des termes exageres à dessein ; le 
chevalier soutient au contraire Tindípendan- 
ce du pouvoir séculier et des Justices lai- 
ques, et, conformément à Ia politique royale, 
c'cst lui qui a Ic beau rôle. Le parlement de 
Paris fit réimprimer plusieurs fois le Songe 
du va"<jtr, qui exerça une grande influence 
en France. II a íté, on peut le dire, une mine 
incpuisable d'argumcnts contre TEglise, jus- 
qu'au XIX* siècle mòme ! 

III. — Pendant <|uc ceci se passait cn Fran- 
ce, Ia situation des papes d'Avignon deve- 
nait trè» critique en Italie. lis òtaient raena- 
cés d'y pertlre, non seulement leurs domal- 
nes, mais Home mime, oü leurs sujets les 
rappelaient en vain. En 1366, Ia ville fut 
assiégée et prise par 30.000 routiers. Devant 
ce danger, Urbain V s'y rendit et y resta deux 
ans (1367-1369). Cédant ensuite au* sugges- 
tions des cardinaux françals, il commit Ia 
faute de revenir i\ Avignon, oii il mourut peu 
après (1370). Son successeur, ürégoire XI, lais- 
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ces, une ligue menaçante pour ;le pouvoir 
teniporel. Si le pape ne voulait pas être fffr- 
c6 d'abandonner Rome et voir son exil vo- 
lontaire transformé cn exil obligatoire, il 
etait urgent de retournor en Italie. Grégoi- 
re XI le comprit; et, en 1377, nialgré le roi 
de France, il rentra à Rome : Ia captivité de 
Babylone était terminée. Malheureusement Ia 
papauté n'échappait à cette captivitd que pour 
tomber dans les désordres infiniment phis gra- 
ves du schisme d'Occident, qui pendant qua- 
rante ans devait agiter 1'Eglise et tous les 
royaunies occidcntaux, et qui eut à divers 
points de vue les consíquences les plus la- 
mentables. Je n'ai pas à le retraeer dans ses 
détails; il en faut parler cependant, pour 
préciser quelle part y prit Ia France. 

§ III. — Lk grand schisme d'Occident. 

I. — Voici quelle fut Torigine du schisme. 
L'élection du pape Urbain VI s'ctait faite en 
1378 au milieu des troublcs. Pendant que les 
cardinaux, pour Ia plupart français, etaient 
enfermés au château Saint-Ange, pour y te- 
nir le conclave. Ia populatlon avait cntouré 
Io châtenu, ríclamant à grands cris un pape 
pomain ou du moins italien» Les cardinaux 
effrayés, avaient élu à Ia hâte, dès le prc- 
mier jour (8 avril), Barthélemy Prignano, ar- 
chevíque de Rari, et s'ítaient enfuis. Maii 
une fois le moment do frayeur passé, ils 
étalent revenus et avaient assisté au cou- 

■ronnement dUrbain VI. Seize d'enlre cux 
avaient déjá annoncé cefe élection h leurs 
collògues rcstís à Avignon, et, pendant qua- 
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tre niois au niuins, Urhaiii VI fut reconnu 
par tout le monde. Ce que son élection avait 
pu avoir d'irrêgulier à Torigme se trouvait 
effacé par cettc adhésiün unanime. Si Ur- 
l)ain VI n'ctait pas legitime, il etait au moins 
légitinié. Mais le nouvcau pape était dur et 
cassant ; il firoissa phisieurs fois les cardi- 
naux français. Un beau jour, au mois d'aoúl, 
treize d'entrc eux se retirèrent à Agnani, dé- 
clarèrent <iue Télection d'Urbain VI était 
luille ))()ur eausc de violence, ct liii firent de- 
mander sa démission. 

Urbain rófusa. Le 20 septenibre, les cardi- 
naux dissidents organiserent un nouveau con- 
clave íi Fondi et elurent pape le cardinal llo- 
bert <le Geneve, qui prit le nom <le Clé- 
ment VII. La ehrétienté « se cau))a » alors 
en deux. Urbain VI retint dans son obédience 
Rome, riíniplre, Tltalie, r.Vngletorre, etc. Clé- 
ment VIL refugie á .Avignon, eut pour lui Ia 
Krance, et p'us tard Naples, Ia Lorraine, Ia 
t.astiliu et TKcosse. (Jiaquc compétiteur ex- 
comnuinia son adversaire et ses partisans, si 
bien qu'on vit ce spectacle étrange de Ia ehré- 
tienté tout entière exeonimuniée. —■ Celte si- 
tuation intolérable ne se filt sans doute pas 
prolongée, si, au point de vue canonique, ellc 
tiH été moins obscure pour les contemporains. 
Kn présence de ces deux papes qui se pré- 
tendaient légitimes, de leurs partisans con- 
vaincus, des récits contradictoires mis en cir- 
culation, 011 ne savait plus qui eroire. Dans 
cette longue dissidenee, il y cut beaucoup de 
boiir.e foi des deux côtés. Kneore actuelle- 
ment, «n discute pour savoi.r quel était le 
vrai pape, et M. .Nocl \'alois, Téminent bis- 
torlen du grnnd scliis»ne, n'a pu se résoudre 
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à coiiclurc. — La niort crUrbain VI, en 1389, 
aurait jm arraiiger les clioscs et faire cessei' 
le schisine ; mais les cairciinaux romaius, au 
lieu 'le rcconnaitre Clénient Vil, élurent Bo- 
niface ix. Eu 1394, à Ia inort de Clément vii, 
les cardinaux français élurent de leur côté 
rintraitable espagiiol Pierre de Luna, qui, 
sous le nom de Denoit XIII, devait tenir tète 
pendant trente ans aux róis et aux conciles, 
«t niouirir sans s'être souniis. 

Les eonsdquences du schisine etaient poiir- 
tant déplorables. Au point de vue ecclésias- 
tique, Ia Icgitimité des évèques et des autre» 
dignitaires de TEglise se trouvait partoul 
contestée, suivant qu'ils avaient reçu leurs 
jiouvoirs de Tun ou de Tautre pape. Au point 
de vue social. Ia papauté, au lieu d'être coin- 
nie autrefois un trait d'unioii entre les prln- 
ccs, devenait une source de division ; toutc 
guerre politique se compliquait fatalemenl 
d'une guerre religieuse, chaque belligérant se 
ralliant ordinairenient à robédience d'un pa- 
pe différent. Au point de vue moral, les cho- 
ses n'allaient pas mieux : les papes, sans ae- 
tion sur les róis et les peuples, n'en avaient 
guère plus sur TEglise; il leuir òtait dilTicile, 
ítant contestés, de combattre elTicacement les 
désordres qui grandissaient dans le clergé. 
Ajoutons (car, pour Étre d'ordre inférieur, cet 
inconvénient n'en était pas nioins vivement 
senti par les conteniparains), que Ia chré- 
tienté avait désormais deux cours pontiíicales 
íi entretenir, sans compter les frais occasion- 
nés par Ia lutte. Pour se procurer des res- 
sources, les deux papes écrasaient de taxes les 
Eglises de leur obédience, ou traílquaient des 
bínéfices ccclésiasti(iucs. De là partout des 
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plaintes, qui rejaillissaient sur Ic Saint-Siè- 
ge, dont on élait arrivé, dans rincertilude oü 
Ton se trouvait, à nier tous Jes drQits. 

11 y avail donc là pour TEglise une crise 
terrible, au sujet de laquelle 11 importe tou- 
tcfois de faire deux remarques. D'une part, 
au début du moins, personne ne resta neutre 
dans le conflil; chaque Etat reconnut l'un ou 
Tautre des deux papes; ce n*est que plus tard, 
sous rinfluence de Ia France, qu*il se forma 
un tiers parti, qui avait pour principe Ia neu- 
tralité. D'aulre part, le principe de Vuniti 
religieusc de Ia chrétienté était aflirraé par- 
tout ; au momcnt m£mc oü il est Ic plus en 
danger, personne, ne Ic perd de vue, ni les 
cvcques, ni les fldèles, niême de simples chro- 
iiiqueurs, conime Froissart. On ne peut donc 
pas comparer le schisme <l'Occident au schis- 
me Grec, qui avait lirisé Tunité de TEglise. 
<U;tte unitê, les róis cherchèrent d'abord à Ia 
rútablir en attirant íi leur parti le plus d'a- 
(ihérents possible. (^était un fort mauvais 
nioyen, frappé <l'avance d'inelTicacitiS. L'Uni- 
versité de Paris en chcrcha d'auLrL's. 

11. — L'Univcrsilc de Paris, qui élait alors 
Ia plus grande école de théologie du monde 
catholique, avait déjà tenté en 1380 de mettre 
iin terme au schisme. En 1393, elle prit une 
grande initiative. Elle org.-tnisa, grAce k son 
infliience, une sorte de referendiim, comme 
nous dirions aujourd'hui, sur Ia question de 
savoir comment on ponrrait sortir de Ia si- 
tuation. Elle reçut 10.000 réponses qui se 
]>artagaíent entre troi-s systèmes : Tabdication 
volontaire dcs deux compétiteuirs; une trans- 
action entre eux, flxée par des arbitres ; o*i 
cnfln Ia convocation d'un concile oecumínique. 
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qui trancherait Ia question. Ces trois moyens 
tltvaient ètre successivenient eniployés. Mais 
le preinier, qui était le pUis siniple, ayaíit 
réuni une forte majorití, l'Université le pro- 
posa iniinédiatenicnt. Une première fois, en 
1394, ce moyen échoua devant le refus de 
(Uément VII ; une seconde fois, cn 1395, de- 
vant le refus de Uenoit XIII. Quant à Boni- 
face IX, le pape romain, il avait offert sa dé- 
niission si son adversaire en faisait autant, 
puis il était revenu sur sa décision. L'Uni- 
vcrsité de l'airis,, espérant vaincre Ia résis- 
taiice de HenoU XIII, entre alors en lutte 
avec lui. Elle le nienace de « se soustraire 
à son obédieiice », avec les diffírents Etats 
de TEurope qui Tavaient suivi. Ia France no- 
tamment. Cette nienace fut réalisée en mai 
1393 ; ISenoit XIII fut abandonné de presque 
tüus tes partisans, mais resta inflexible. 
L'Université comprit bien vite que Ia sous- 
tractlon d'obédience, loin de ir^-ussir, avait au 
contraire complique Ia situation, en créant 
un pctit schisme dans le grand ; et en 1402 
elle se dòeida à restituer robódience à 13e- 
noit XIII. — On songea alors au second 
nioycn proposé en 1393 : le compromis. Pen- 
dant quatre ans, on nígocia pour obtcnlr 
une entente entre les deux corapítiteurs. Les 
pouirparlers, qui avalent semblò près d'abou- 
tir cn 1407, échouèrent flnalenient, et il fal- 
lut y renoncer. — II ne restait plus que le 
tro.isième moyen : concile. C*est de ce 
côté quo s'orienta Ia politique des róis et 
des cardinaux. 

Dès 1408, deux ordonnances royales procla- 
ment Ia neutralité de Ia France, et cet exem- 
ple est suivi immédiateir.ent par TAllema- 
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gne. Ia Hoiig>rie, Ia Holit-iiie, Ia Navarre : 
une partie tlu nioiule se trouve aiiisi sans pa- 
])c. l)'iin aulre côte, les cardinaux italiciis, 
inécontents <le Gregoire XII, «lu cn 1406, rom- 
pent avec Jui, et se rêunisscnt à Uvourne avec 
leurs collègues u Avignoij prèls à se séparer 
de lienoit XIII. Là, ils conviemient ensein- 
})le de convoquer ranníe suivante un concile 
general à Pise, afin ae rétablir Tunité de 
l'Eglise. I,c concile se réunit cn effet en 1409; 
mais ce que les caixlinaux n'avaient pas pré- 
vu arriva : aucun des deux |)apes ne voulut 
y venir. Tous deiix au contraire prcnnent les 
devants, et assemblent dans les pays qul leur 
ctaient souniis un concile analogue, de sorte 
qu'il y eut cn 1409 trois conciles, qui tous 
les trois se prétendaient a-cuniéniques. L'un 
d'eux ne Tétait ccirtainenient pas, et c'était 
justenient celui de Pise, qui n'avait avec lui 
aucun pai>e, même douteux. 11 déposa cepen- 
dant Grégoire XII et Uenoit XIII, et dix jours 
plus tard, sous Tinfluence du cardinal Bal- 
thazar Cossa, donna Ia tiare à Alexandre V. 
A sa niort, arrivée quelques inois plus tard 
(1410), Alexandre V fut reniplacé par Bal- 
thazar Cossa lui-même, qui prit le nom de 
Jean XXIII. Jean XXIII, qu'il <Stait cepen- 
dant inipossible d'accepter comnie canonique, 
fut reconnu par rAlleniagne, Ia France, l'An- 
gleterre. Ce résultat était peu satisfaisaiit; car 
le schisníe subsistait toujours, avec celtc dif- 
férence qu'il était plus complexe, et qu'au 
lieu d'un schisme hicéphale, ou avait un 
schismc tricéphale. 

III. — L'enipcreur d'Alleniagnc, Sigismond, 
résolut d'en finir. De concert avec Jean XXIIl, 
il fit convoquer á Constance un concile qui 
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s'ouvrit cn novenibre 1414. Le concile recla- 
ma de suite 1-'almTication fies trois papes. 
Jean XXIII, qui avait assisté au début des 
séanccs, dans Tespoir d'être confirme dans sa 
dignití, voyant qu'il n'avait aucune chance, 
sViifuit de Constance, et une fois hors des at- 
teintes du concile, le declara dissous. Les pré- 
lats de Oonstance décidèrent toutefois de con- 
tinuer leuirr. sessions ; mais ils ne pouvaient 
plus prétcndre former un concile oecuméni- 
f(uc, n'ayant [ilus de pape avec eux. On se re- 
trouvait en prcscnce de Ia mènie difficultc 
qu'à Pise. Ce fut pour Ia résoudre que Ia né- 
cessité amena les cvcques à rédiger sur les 
rapports des conciles avec le Saint-Siège une 
déclaratiou, qui était contraire à teus les 
principes canoniques, qui dépassait le but 
poursuivi, et qui derait jouer un grand rôle 
en France. Dans ses sessions 4 et 5, le con- 
cile declara en effet que « régulièrement réu- 
ni et représentant TEglise militante tout en- 
tière, il constituait un concile a-cuménique 
qui ne pouvait ètre ni dissous ni transfere en 
un autre lieu par Ia retraite du pape; que 
toutes les peines que Jean XXIII pourrait 
])rononcer ■eontre les menibres du concile se- 
iraieut nulles; ct quVnlin tout chrétien, ij 
compris le piipc, lui devait obíissance pour 
tout ce qui concernait Ia foi, Textinction du 
scliisme, et Ia reforme générale de TEglise 
dans s^on clief ct dans ses membres ». 

Kn s'cxprimant ainsi, le concile de Cons- 
tance proclamait, au moins indirectement. Ia 
doctrine <le Ia supíriorité des conciles gcné- 
raux sur le pape, doctrine qui devait devenir 
une des thèses prtiférées du gallicanisme. En 
raison des circonstances, cette siipériorité pa- 
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raissait sans doute nécessairc, alors qu*on 
ctait en préscnce de trois papes, sans qu'on 
püt savoir facilenient lequel était légitime. 
héduite au temps <lu schisníe. Ia doctrine 
du concile était acceptable ; mais posée com- 
nie doctrine juridiqiie, sur Ic terrain du droit, 
elle ^tait incompréhensible. En effet, pour 
obliger en conscience le pape ou un chrétien 
quelconque, un concile doit être infailliblc ; 
pour être infaillible, il doit être oecuménique, 
c'est-à-dire rcjn-csenter TEglise cntiíre ; ct 
pour représenter rbglise entière, il est de 
toute nécessité qu'il soit en union avec son 
chef, union qui peut se nianifcster, soit par 
une adhésion immédiate, soit par une 
approbation donnée après coup aux dòci- 
sions du concile. De toute façon, le pape ne 
peut être soumis qu'à des canons qu*il a lui- 
même sanctionnés : on ne peut donc pas di- 
rc qu'un concile, mème oecuménique, lui soit 
supérieur. Telle est Ia vòritable doctrine ca- 
nonique ; elie diffère nolablement de celle 
qui fut proclamee dans les sessions 4 et 5 du 
concile de Constance. En appiiquant ces prin- 
cipes au concile lui-môme, on voit que ses 
déorets n'avaient en soi qu'une autorité res- 
treinte : ils étaient rendus par un concile 
qui n'était pas oecuménique au moment oii il 
prenait ces décisions; et plus tard, quand 
le pape Martin V, après Textinction du schis- 
me, voulut conlinner quclques-uns des ca- 
nons du concile de Constance, il ne comprit 
pas dans son approbation les décrcts rendus 
dans les sessions 4 ct 5. — Malgre ce vice 
originei, le concile de Constance passa outre. 
II déposa Jean XXIII, certaincment illégitl- 
me, en niai 1415. En juillet, Grégoire XII 
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cnvoya son al>dication. Quant à Bcnoit XIIl, 
il résisita, mais après dcux ans d'attente 
vaine, fut díposé coinme schismatique et par- 
jurc, cn juiii 1417. Le terrain ctant ainsi dé- 
blayé, le coiicile de Constance, le 11 novem- 
bro 1417, élut pape le vertueux enrdinal Odon 
Coloiina, ([ui prit le nom de Martin V. Le 
schisme était enfin termine. Le concile fut 
cios en avril 1418, après trois ans et demi 
de lutte. 

§ IV. — Le Concile de Bai.k (1431-1449) 
ET LA PllAOMATIQUE DE IJOUIIOES. 

L — En montant sur le trône pontificai, 
Martin V trouvait TEglise dans iin grand dé- 
sordre. La situation ctait à peu iwès Ia môme 
qu'au xi* siècle. — En effet, pendant Ia eap- 
tivité de Rabylone et le grand schisme d'Occi- 
dent, il s'ítait introduit dans les mocurs du 
clergé et dans Ia collation des béncfices de 
graves abus. I)'une part, Tincontinence des 
deres, que les grands papes des siècles pré- 
cedents avaient si énergiquenjtut «.omoaltue, 
avait reparu, à tel point que certaln^ òvò- 
ques proposaient comme i"emòde l'abolition 
du célibat ecclésiastique. I)'autre part, les 
principales fonctions de TEglise étaient de- 
venues Tapanage des eadets de familles no- 
bles, que leur naissance dis-pensait de scien- 
<c et de vertus; aux xiv* et xv* siècles, Típis- 
copat et Ia plupart des cbapitres eathèdraux 
étaient fermés cn fait aux roturiers, surtout 
cn Alleniagne et en Franoe. Pou.r ol)lenir un 
bónònce, on recourait à des pratiques simo- 
niaqucs, qui n*étaient plus rcprimèes. Le bé- 
néfice obtenu, on s'occupait beaucoup plus 
d'cn i>erccvoir les revcnu» que d'en accom- 
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plir les obligations. La rísidence <lès lors 
ftait inutile; on s'en abstenait. Lu rèjjle qui 
jnterdisait le cumul <les évêchés et des cures 
étail souvent violée. Les commendes deve- 
naient fréquentes. Les papes, aux pr.ses avec 
l«s difTicultés du schisme, laissaient faire ou 
donnaient eux-niêmes le niauvais exemple. 

Une nouvelle réiforme de riüglise était donc 
urgente; les lidèles le proclamaient tout haut. 
(;'était devenu un lieu comniun de dirc « qu'il 
fallait rcformer TEglise dans son chef et dacs 
ses nicnibres ». Martin V promulgua blen 
quelques déorets de réfornie sur divers poinfs 
])articulicrs, conclut cn 1418 des concordats 
avec Ia France, rAllemagne ct rAnglctcrre, 
réunit enTin en 1423 un concile à Pavie ; mais 
tout cela, ou était insuffisant, ou ne réussit 
pas. Le pape se découragea, et ce nc fut 
qu'après huit ans d'inaction qu'il convoqua 
un concile général à Bâle pour Tan 1431. II 
nvourut avaiit Touverture, €t c'est à son suc- 
cesseuT, liugène IV, dont rentêtenicnt est rei- 
tc proverbial, qu'échut Ia lourde charge da 
tenir le concile. 

II. — Les dêbuts furent malhenreux. Au 
jour fixe pour Touverture (23 juillet 1431), 
personne n'êtait arrivé. Eugène IV, craigaant 
les Hussites de Bohcme, dont Tlióresic faisait 
alors de grands progrès, v-oulant plaire cu 
niònie tcnips aux (irecs, qui manifestaient Ir 
dísir de revenir à Tunite, profila de cctte cir- 
constance pour déclarer le concile dissous ct 
cn convoquer un autre à Bologne. Mais dans 
rintervalle, les prélats étaient arrivés à HAI?, 
ct quand Ia bulle y parvint, le concile .5t.ii». 
coniinencé. Les évêques refusèrent de clinn- 
ger de résidence et dcmandèrcnt à Eugène IV 
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<lc rctirer sa bullc. Ils lui rcpirísentaient quM 
y aurait <lc graves inconvénients à ne pus 
continuer le concile dans Ia ville oü il sVtait 
ouvert ; il était à craindre notamnient (juc 
les íidèlcs et les hérétiques citòs au cjncile 
nc fusscnt d"accord pour accuser le pape, les 
preinicirs de vouloir éluder Ia ríforme, lo.s se- 
conds cie vouloir éluder Ia discussion. Mulgrí 
ces bonnes raisons, appuyíes par Tempeiviir 
Sigisníond, Eugènc IV resista, et uii conílit 
três vif íclata entre le pape et Ic concile. — 
En février 1432, le «concile renouvela Ia doc- 
trine de Ia supóriorité des conciles généraut 
sur le pape, et sonuua par trois fois Eu- 
gène IV de retirer sa bulíe. Devant cette ef- 
fcrvescencc, Eugènc IV ceda, et reeonnut l.i 
légitiniltc du concile. De son côté, célui-ci rè- 
voqua les mesures « dirigées contre Ia per- 
sonne et Ia dignité du papo ». 

I/harmonie, ainsi irétablie, dura deux ans, 
pendant lesquels des décrets éncrgiques fu- 
rcnt jiris contre le mariage des deres, les iii- 
terdits géncraux prononcés pour des faute^ 
particulières, lies appels trop íréqueuts cn 
cour dc Home, etc. Le concile ordonnait en 
outrc Ia célébration regulière des synodes (lio- 
césains ct des conciles provinciaux, et abolis- 
sait rinipôt des annates, que le pape perce- 
vait sur certains béuéfices ecclésiastiques ct 
duqucl il tirait de gros irevcnus. Privd d'iinc 
de ses principales ressources, Eugène IV (it 
des übservations qui furent mal accueiliics. 
Un nouveau ennflit surgit. Le pape, se seii- 
tant débordé par Ic iiarti cxalté, à Ia tcle 
du quel se trouvaient les prélats français i'ai- 
chevè(]ues d'Arles, Tours, Lyon) et TUniver- 
site de Paris, lísolut dc transporter ailleur» 

9 
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Ic concile de Bâle. hn niai 1437, il le décla- 
ra dissous et transffré à Fcrrare. A partir de 
ce inoment, d'après les príncipes du droit ca- 
iion, le concile de Bâle cessait trètre occuint- 
nique €t niêine Icgitinicnicnt réuni. 11 n'ctait 
plus, selon le langage des théologiens, qu'un 
« conciliabiile ». Pendant dix ans toutefois, 
un certain nombre de prélats persistèrent i 
rcster à Dille, oü ils se livrèrcnt à dcs .11- 
faques furibondes contre le pape ; mais i!s 
perdaieiit chaque jour des adhérents, tandii 
que Ics Pères qui étaicnt allés à Terrare 
voyaient leiir nombre s'accroitre. La situation 
n*en était pas moins fort compllquíe. Entre 
les denx conciles, commc jadis entre les deus 
papes, les jjrinces ie partageaient. Les un«, 
par exemple le roi d'Aragon et le duc de Mi- 
lan, soutenaient le concile de IJâle. I)'autrtb, 
eomme le roi d'Angleterre, se rangeaient du 
eôté d'Eugène IV. France et l'Allenni(ne 
gardòrent quelque temps Ia neulralité, qu"il 
ctnit <le pius en plus dilTicile de maintenir 
en présence des excès dcs <• Hâlois ». 

11. — Charles VII eut alo^rs une idée nial- 
Iieureuse. Voyant que les deux ■conciles «e 
trouvaicnt ríduits h Timpuissance, il voulut 
faire Ia róforme de TEglise à lui senl ct, 
sana s'cntendre avcc le pape, d'une façon 
purement unilatérale, prétendit TÓgler en mê- 
me temps scs rapports avcc ie Saint-Siòge cl 
avec le clergé de France. 

Kn 14.38, n'ayant plus besoin du pape qu'il 
Avait ni#n«Re Jusque-là ponr avoir son ap- 
pui contre le roi d'.\ngleterre, il accueillit fa- 
vorablement une ambassade du concile de 
liâle, qui vcnait lui préssntc.r les dêerets dc- 
jà rendus, avec prière de les faire appiiqucr 

J. 



dans son royaume. Au mois de mai, il réunit 
les évèques français ct les membres de son 
conscil dans Ia Sainte-Chapelle de Bourges, 
et líi il procóda avec eux à une revision des 
décrets de Hftle. Après avoir entendu les 16- 
gats dn pape qui les attaquaient et les cn- 
voyes du eoncile qui les defcndalent, Tassis- 
tance les adopta cn príncipe. 

Deux inois plus tard (7 juillet 1438), pa- 
raissait une longue ordonnance, élaborée par 
le conseil du roi et connuc dans riiistoire 
sous le nom de Pragmatique mnction de 
Bonrgcs. Cette ordonnance (qui n'a pas moins 
de 40 pages in-octavo) dcciarait applieables 
à Ia France 23 canons du concile de Bâle, 
spccialenient tous ceux qui liniitaient le pou- 
\oiir pontificai. Elle débute par un préambule 
passionnó, dénonçant les abus comniis ou to- 
lérés par le pape, tels que les reserves et les 
expectatives, qui livrent TEglise de France 
aux òtrangers et A des cupidités insatiables. 
Le roi se plaint que Targent français passe 
en Italie; que Ia faveur et non le merite dé- 
cide de Tavancement des deres : il justifle 
ainsi Tadoption des remèdes proposés par Io 
concile de BAle. — Suivent alors les articles. 
Le premier rcproduisant le décret Frequens 
du concile de Constance, exige Ia convocation 
obligátoire d'un concile oecuniénique tous les 
dix ans. Le sccond proclame, dans les mêmcs 
terines que les Pèn?s de Constance, Ia supé- 
riorité du concile gên6ral sur le pape : c'cst 
le premier exposé officiel de Ia doctrine gal- 
licane sur ce point. Mais les articles capi- 
taux pour le parti gallican sont ceux qui 
réduisent au niinimum les droits du pape re- 
lativcment à Ia collation des bénéflces et à Ia 
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juridiction; sous ce rapport, les décisions du 
concile <lc Bâle sont adoptées ct mème dépas- 
sées. Desormais, les évíques devront toujours 
ctre élus par les chapitres, et les abbés par 
les nionastères, conforniémcnt aux canons ; 
les reserves et les expectatives sont suppri- 
inées. Le pape ne pourra plus «onsaorer Télu, 
à moins quMl ne se trouve à Uoinc au mo- 
ment de son élection. Le pape ne pourra plus 
jiiger en appel, que lorsque toutes les juri- 
dietions iiitermcdiaires seront épuisées. Les 
annates sont abolies. On trouve encorc des 
rògles sur le choix des cardinaux, le marlage 
des deres, Ia eelcbration de Ia messe, de 
roffice canonial, ete., toutes choses qui dé- 
passaient évldemnient Ia compétence du rei 
ef inênie de Tasseniblée de Bourges, qui n'6- 
tait pas un concile. La scule excusc á cette 
incursiou siir le domaine spirituel, c'est que 
Ic roi et ses conseillcrs prétendaient áimple- 
ment « recevcir ct acccpter » les dícrets du 
concile dc Uâle. Mais rordonnance ajoutait, 
ct cette fois contrairenicnt .nux décisions du 
con-cile, que le roi et les princes de son 
royaume, lors des élections des évêques et des 
abbés, pourraient recomniander ccrtains can- 
didats aux òlectcurs, sans violences, « par 
des sollícitations béntgnes eí hienveil- 
\antes » : le roi ne devait rien perdre, on 
le pressent, à ròtablisscnient ofTiciel des » li- 
bcirtés » dc TEglisc gallicanc et oes sollícita- 
tions bénigncs ». 

On le vit bientôt ii Ia façon dont Ia Prag- 
matique fut appliquíe. Lc roi ne Tappliquait 
pas toujours, ni partout ; il s'inspirait des 
circonstances. Qtiand il avait besoin du sou- 
verain pontife, il oubliait volontlers Ia pro- 
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hibition des reserves, par exemple eii 1445. 
La seule chose qu'il n'oubIiait pas, c'cst que 
Ia pragmatique avait en qiielqiie sorte léga- 
lisé Ia candidatiire officielle. Son intorvention 
<lans les ólections devient plus freqüente que 
jamais; les " sollicitations bénignes » sc 
multiplient et deviennent des sommations. 
Kn 1444, il oblige les chanoines de Ileims à 
clire pour archevdque son protégé Jacques 
Jouvenel des Ursins, ;"ig6 de ;i4 ansí en 1447. 
ccux de Hourges doivent accepter le flls de 
.laeques (^ccur, Jean, flgé íle 25 ans. Quand 
les évíques refusent de donner les bénííices 
<Iont ils sont collateurs aux candidats que le 
poi indique, il les y force en saisissant leuT 
temporel. Au bout de quelques années, amis 
ct enneniis de Ia pragmatique sont d'accord 
pour dínoncer les excès du pouvoir laique. I.e 
[lape I'ie 11, c|ui Ia déteste, dit que, gnlce à 
elle, C.barles Vil et ses grands vassaux dis- 
posent des bénòflces à leur gré; que le par- 
lement de Paris s'immisce dans des causes 
puTcment ecelòsiastiques; que Ia pragmatique 
a fait des prélats « les esclaves aes laiques ». 
.lean .louvenel des Ursins, qui Tadmire, se 
plaint amèrement dfc Tingírence royale dans 
l'ílcction des cvêques et Tadministration des 
diocèses. I-i pragmatique protígeait le cle^r- 
gé français contre les exactions de Ia cour ro- 
maine, mais elle ne le protégeait pas contre 
les exactions des gens du roi. 

111. — Si Ia Pragmatique n'a pas été fa- 
voral)le Ia liberte de TEglise de France, 
quelle influence a-t-elle eue sur les rapports 
du roi et du Saint-Siege ? Les papes ne Tac- 
ceptèrcnt jamais. Ils ne se montrèrent pas 
absohiment intransigeants, mais ils en récla- 
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inèrent avec persévórance Tabrogation. Cctait 
eii cffet un docunieiit rédigé sans leur consen- 
tement, et touchaiit ccpendant à Ia disci- 
pline de TEglise ; il leur était inipossible <le 
l'admettre. II ilait à craindrc noiaminent, si 
rexemple de Ia Franco était suivi par d'au- 
tres nations, qu'on n'al>outit ainsi à Ia cons- 
titution de véritables Eglises nationales, et 
qu'on ne portât atteintc à Tunité fondainen- 
tale de TEglise universellc. En fait, cela fail- 
lit se réaliser. Dix inois après Charles VII, 
Ic nouvel enipereur d'Allemagne, Albert II, 
ròunit une diète à Mayence et y pronuilgua 
uno Pragmatique analogue à celle de Bour- 

' ges, c'est-à-dirc fondée, elle aussi, sur les dé- 
crets du concile de Uâle (niars 1439). 

Pendant ee tenips, le concile de Ferrare 
avait declaré nulles toutes les dccisions du 
conciliabule de Bâle, à partir de Ia '24* ses- 
sion, c'est-à-<lire à dater du jour oü Eu- 
gène IV s'en était séparé. LI avait été ensuite 
transféré á Florence, oii il travaillait active- 
nient au rétablisscnient de Tunion avec TEgli- 
se grecque. Les « HAlois » ripostèrent en vo- 
tant, le 16 inai 1439, sous Ia présidence de 
rarchcvcque d'Arles, les trois propositions 
suivantes : « 1° Cest une vérité de foi catho- 
lique que le saint concile général a puissance 
sur le pape et sur tout honime ; 2° c'est 
également une vérité <le foi qu'un concile gé- 
néral légitiinenienl réunj ne peut être, sans 
son propre consentenient, nl dissous, ni trans- 
féré, ni prorogé par le pontife romain ; 3' 
celui qui s'opposc avec obstination à ces vé- 
rités doit être déclaré hérétique ». Les « Bâ- 
lois » espéraient niettre ainsi Tapparence du 
droit de leur côté. En teus cas. Ia conclusion 
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ítait clairc : Eugèiie IV, qui s'opposait notoi- 
renient avcc obstination aux « vérités » líu 
concile, ítait par là mènie convaincu d'hé- 
résie, et par suite devait être déposé. Le 
26 jiiin 1439, le concile de liâle procída eii et- 
fet à cette déposition, signée par sept évcqucs 
seiilcnieiit; le 8 juillet, il nonimait iin aiiti- 
pape dans Ia personne dii vieil Amédée, aii- 
cien diic de Savoie, qui prit le nom de Fé- 
lix V. Allait-oií donc avoir un nouveau 
<1 grand schisine d'Oecident » ? Félix V ne fut 
rcconnu que par Ia Savoie, TAragon, Ia Hon- 
fiirie, et quelques princes alleniands; mais il 
vit se liguer contre hii les grandes puissances 
peu désireuses de recommcncer raventure. 
Charles VII réiinit de nouveau le clergé <lo 
France íi Bourges cn aoilt 1440, écouta tour 
à lour le lígat d'Eugène IV et les cnvoyés de 
UAlc, et decida (2 septenibre) qu'il ircsterait 
dans robédiencc <lu pape légitime ; mais il 
refusait toujours d'al)olir Ia pragmatiquc, et 
demandait <iu'un nouveau concile occumén.i- 
quc fílt convoque pour t-lTacer les dernières 
traces dcs disscnsions religieuscs. L'adhésií)n 
de Ia France entralna peu à peu celle <les 
autres Etnts, notamment en 1445 celle de 
Tenipereuir Frédéric III. Níanmoins, Eugène 
IV ne vit pas Ia íin du schisme : il mourut 
en cffet en 1447, au nionient oii il nígociait 
un concordai avcc les princes alleniands. Ge 
fut son successeur, Nicolas V, qui en 1449 
reçut l'al>dication de Tantipape obtenue grâ. 
ce aux elTorts de Charles VII. 

Le roi de France ayant ainsi contribuo k 
rítablir runitc dans l'Eglise d'Occidcnt, il efit 
íté logique de conipléter son oeuvre en abo- 
llssant Ia pragmatique de Rourges, qui pia- 



çait Ia Fraiicc <lans une situation à part. Ccst 
ce <jiie Nicolas V cssaya de liii fairc conipren- 
dre. Pour Ia forme, Charles VII consentit, en 
1450, à reunir à Chartres une nouvelle asseni- 
Mée du cleirgé et à lui souniettre Ia question. 
Mais quelques évêques ayant alors éniis cies 
(loutes sur Ia légitiniité de Ia pragmatique, les 
gens du roi se liatèrent d'e.\hiber une prélen- 
due Pragmatique de saint I.ouis, que celui-ei 
aurait rendue en 1268, et par laquellc il au- 
rait institué les clections épiseopales et in- 
terdit les inipôts extraordiiKiiíres perçus sur 
les églises de Francc par les collceteurs pon- 
tificaux. Cctte jjragmatique de saint Louis, 
dont oü n'avait jamais entendu paxler et dont 
personne aujourd'hui ne soutient pius Tau- 
thenticitó, était une i)ièce fausse, fabriquéc 
dans Tentourage de Charles VII, et destinéc 
à couwirr <lu nom respecté de saint Louis les 
mesures critiquíes par le pape. Klle ne lais- 
ja pas que <rembarrasscr singulièrcnient les 
adversaires de Ia pragmatique de Hourges. On 
Pexhiba cncore, avec le mime succès, dans 
nne autrc assemblóe tenue à Bourges en 1452, 
pour le nième objet, lorsque le cardinal d'Es- 
iouteville vint cncore une fois, au nom de 
Nicolas V, demander rabolilion de Tacte de 
1438. Pendant trois sifccles, les gallicans se 
fcront <le Ia <> pragmatique de saint Louis » 
une arme contra le Saint-Siège. 

La pragmatique <ie Bourges devait avolr 
jusqu'au xvi* siècle une histoíre fort mou- 
vementée. C^alixte III, Pie II avec véhémence 
renouvelircnt les protcstations de leuj-s pródé- 
cesseurs : ils ne purent vaincre Tobstination 
de Charles VII, qui eu 1460 menaça niôme 
Pie II d'un appel au concile gínéral. — Sous 
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Loiiis XI, les papes se crurcnt plus près du 
siiccès. Le iKiuveau roi avait deux raotifs 
irètre hostile à Ia pragmatique. D'abord, elle 
ótait rreuv.re des conseillcrs de son pèrc, qu'il 
dòtcstait. Ensuite, clle permettait aux grands 
seigncurs les » sollicitations bénignes », (ju'il 
cút voiilu se i-éscrver seul; un concordai ex- 
cliisíf aurait mieux convenu h son caraetère 
et à sa politique. Aussi le légat Jean Jouffroy 
obtint-il de lui Tabrogation de Ia pragma- 
tique, le 27 novenibre 1461. — Mais le pape 
Pie II n'ayant pas soutenu Ia politique fran- 
çaise en Italie et ayant donné raison à Fran- 
çois II de Rretagne contre Louis XI, cclui-ci 
accucilllt avec faveur en 1464 les remontran- 
ces du iiarlenient de Paris, qui lui représen- 
tait que Tabolition de Ia pragmatique avait 
<1 ruiné » Ia France. En 1467, au moment de 
Ia guerre dite du IMcn public, nouveau revi- 
•rcment : Louis XI abolit une seconde fois 
Ia pragmatique. En 1472, ayant besoin du 
l)apc, il eonclut avec Sixte IV un concordat ; 
mais le parlement refusa de Tenregistrer, et 
Louis XI, n'ayant plus besoin du pape, refusa 
de Tcxceuter. De li\ un conflit avec Sixte IV, 
contre lequel le roi menace de faire appel à 
un concile general. II ríunit mêmc en 1478 
un.concile íi Orléans, preuve du dcgré de su- 
jítion oii TEglisc de France était ddjà tom- 
bóe par rapport au roi. — Sous Louis XII, mê- 
me jeu. La pragmatique fut renouvelée en 
1498. Elle fut condanince une dernière fois 
au concile de Latran de 1512. Elle devait du- 
rer cn fait jusqu'au concordat de Bologne 
(1516). 

IV. — Pendant toutes ccs luttcs, que de- 
venait Ia question de Ia réfo.rme ? Personne 
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ne s'en occupait plus; róis ct papes laissaient 
aller Ics choses, et avec Ia Uenaissance paíen- 
ne, les niaux úont souffrait TEglise s'aggra- 
vaienl : cumul des béiiéflces, simonie, incon- 
tinence des deres, vie niondaine des prêtres 
persistaient. — Avec le pape Sixte IV d'ail- 
leurs (1471-1484J, commence pour Ia papau- 
tó une epoque d'humiliation, qui ne prendra 
íln qu'íivec le concile de Trente. Pendant un 
denii-siècle, les papes de Ia décadence, sou- 
vent sans moeiirs, ne sont occupès qu'à pour- 
voir leurs familles, à agrandir Icurs Etats, à 
se mêler aux intrigues des petites eours ita- 
liennes : les intérêts de Ia chrétienté les lais- 
sent indilTírcnts. Ils seniblent abandonner Ic 
gouvernement spirituel du monde pour se ren- 
fermer dans Icur royauté temporelle. I.e prin- 
ce italitn domir«í en eux le souverain pon- 
tife, quand ce n est pas rhunianiste qui do- 
mine le prêtre. Avec de pareils papes, il ne 
pouvait ctre question de reforme, et cepen- 
dant <le jou.r en jour elle devenait plus ur- 
gente. Pour n'avoir pas su Ia faire à temps 
au XV' siècle, on nllait avoir au siècle suivant 
une véritable rívolution, dont les esprits 
clairvoyants pouvaient díjà apercevoir les 
symptôme's. Lorsque Sixte IV' mourut, I.uther 
ítait né (1483). 

I 



CINQUIBME CONFERENCE 

L'EGLISE 
ET LA MONARCHIE ABSOLUE 

Au dcbiit du XVI' siècle, Ia situation est sin- 
giilièrcnicnt différente de cellc que nous avoiis 
constatce au début <le Ia pèriode 'féodale. 
I/Eglisc se trouvc niaintenant en présence 
(l"un royaumc centralisc, oü le roi va bien- 
tôt exercer le pouvoir absolu. 11 n'y a plus 
de seigncurs féodaux indépeiidants, jouissant 
dii droit de Icgifírcr : Ia üretagne elle-même 
cst réunie à Ia couronne cn 1532. En sens in- 
vorse, le pouvoir pontificai, qui avait pu do- 
ininer les róis aux xi' et xii' siècles, est sorti 
Irès affaibli du grand schisinc d'Occident. Non 
sculement le pape ne peut plus soutenir Ia 
Ihéorie <lu pouvoir dhect de TEglise sur 
TEtat en face dcs royautcs qui se sont <5man- 
cipées ; mais il a mime perdu son autorité 
anciennc sur TEglise, grâce aux pragmatiques 
ct aux concordíits, grâce aussi au concüe de 
Hâle qui a fort conlribuó à développer le» 
t^-óorics gallicanes. Ccs pragmatiques et ces 
concordais, cn édictant pour certains pays dcs 
rògles parliculières dõrogeant au droit canoa 
gínéral, tendaient, commc nous Tavons dit, à 
r-tablissemcnt d'Egliscs nationales domi- 
nécs par Ics róis; ce qui. d'une part, favori- 
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sait Tavènement <Iu pouvoir royal absolu, et 
d'autre part, nienaçait l'unitd de TEglise, plus 
ou nioins soustraite à raclion pontiflcale. Au 
xvi* sièclc, Ia reforme protestante est venne 
ríaliser ces deux nienaccs, en détaehant de 
Tunité catholique des Etats entiers. 

11 ne será dono pas surprenant de voir 
ríêditcr Ia théorie de « Tévêque du dehors », 
et mènie apparaítre ce qu'on peut appeler Ia 
théorie du " pouvoir direct des. princes sur 
TEglise », c'€st-à-dire le renversement de Ia 
doctrine du nioyen age. Cest ce que nous al- 
lons constater, en ctudiant : 1° le concor- 
dai do 1516 ; 2® Tattitude dc Ia France à Td- 
gard du concile de Trente; 3° es servitudes 
de TEglise gallicane ; 4» les qucrelles du jan- 
sénisine au xviii* slècle. 

§ 1. — Le Concohdat de 1516. 

1. — Le concordai de 1516 est né de 1'oppo- 
sition falte par le pape à Ia pragniatique de 
Bourges ; et 11 était destine à Ia reniplacer. 
Ce concordai avait sur Ia pragniatique deux 
avantages : il rcglait les rapports du roi dc 
Krance ct du pape d'nne façon nilatérale, et 
non phis linilatírale; en second lieu, jl ne 
méconnaissait plus Tautorité du baint-Siège 
à 1'dgard de TEglise de France, et ne portait 
pas atteinte par suite au príncipe d'unit6 de 
TEglisc calíjolique. 

("/est en 1515, dans reiitrevue qui cul lieu 
à Hologne entre le roi François et le pape 
Ldon X, que les príncipes du concordai fu- 
rent adoptòs. Le roí, qui avait besoin dc 
l'alliancc du pape pour sa politíque italien- 
ne, consentit à abolir Ia pragmatique. Kn re- 



tour, Lcon X lui íit ccrtaiues concessions con- 
tcnucs ilaus une bulle aatce qu 18 aoút 151G. 
A cettc bulle, fut annexcc une ordonnance 
royalc, <lu 13 niai 1517, qui Ia promulguait en 
France comme loi ü Etat. Ccst Tensemblc de 
ces deux documenls qui constitue Ic con- 
cordai de 1516, vórilable traité au fond entre 
les deux puissanccs, quoique dans Ia forme 
il resulte de deux documents separes. Quand 
Tordonuancc de promulgation fut préscntée 
au parlenient de Paris pour être enregistrée, 
elle souleva une vive résistance. Le parlement 
fit au roi plusieuTS reinontrances. II fallut un 
ordre exprès pour obtenir renregistrenient. Le 
parlement dut s'exécutcr le 22 niars 1518, 
mais prétendit nc pas tcnir compte d'un en- 
rcgistrement qu'il n'avait pas consenti. II con- 
tinua en elTet à juger suivant les príncipes 
de Ia pragmatique de Bourges les afTaires ec- 
clésiastiqucs dout il était «aisi. — Cependant, 
le ooncordat, consenti par les deux puissan- 
ccs, n'cn était pas moins en mème tcmps loi 
de TEglise et loi de TEtat; par conuéquent il 
devait être observe à Ia fois par Ia juridic- 
tion ecclésiastique et Ia juridiction séculière. 
En fait, il le fut; car devaivt ropposition du 
parlement, le roi dès 1527 évoqua au ürand 
Conseil, dont il était súr, toutcs les aíTaires 
concernant le concordai. 

Pour abrégcr, je laisse de côté les points se- 
condaires dont 11 cst traité dans le concor- 
dat de 1516, pour nc relevcr que les points 
principaux. Ia' concordai consacre d'abord ex- 
plicitcment Tabandon de Ia pragmatique, qui 
fut déclaróe abolie par Ia l)ullc Pastor oster- 
init. 11 s'occupe cnsuilc de Ia collation des 
évCchés, des ai)baycs, des bcnéfices inférieurs. 

I 
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Pour les dvêchés, Ia bulie pontilicale rappelle 
que les élections par les chapitres, que Ia 
pragmatique avait pretendu j-établir dans tous 
les eas, donnaient licu à <les abus, notamnient 
à ringérence <lu pouvoir séculier et à des pra- 
tiques simoniaques : à cause de cela, le pape 
les supprime. lílles sont reniplacécs par le 
système suivant. Dans les six niois de Ia 
vacance d'un évèché, le roi devra présentcr un 
candidat au pape (nous nonimer, nobis nomi- 
iiare, dit le texte). Ce candidat devra, bien 
cntendu, reniplir les conditioiis canoniques 
ordinaires, être doctcur ou licenclé cn théolo- 
gie ou cn droit canon, et avoir au moin.s 27 
ans. Le pape lui donnera Ia « provision », 
c'est-à-dire Tinstitution canonique, qui seule 
peut confdrer ses pouvoirs au nouveaii pré- 
iat. Si le pape juge que le candidat présenté 
nc remplit pas les conditions canoniques, il 
le récuse ; et, dans les trois mois qui sui- 
vent, le roi doit lui en presenter un autre. 
Si le roi n'en préesnte pas dans ce dèlai, le 
pape, pour, qu'il n'y ait pas de vacance trop 
longue du siège, y pourvoira lui-même. Tel 
ítait le système général, sauf quelques ex- 
ceptions que je néglige. — Pour les abbayes 
et les pirieures conventuels. Ia nomination du 
titulaire se fait de Ia inème façon. Le roi 
presente, dans les six mois de Ia vacance, un 
moine de Tordre auquel appartient Tabbaye 
vacante; le moine prísenté doit ôtre idoinc, 
et flgé de 2.1 ans au moins. Le pape lui donne 
provision, ou le rócuse. Dans ce dcrnier cas, 
iiouvelle présentation dans les trois mois. Là 
enoore, il y avait quelques exceptions. 

Quant aux bínífices inftSrieurs, leur colla- 
tion est róglementcc par le concordat ; mais 
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le systèmc était avant lui ct reste après íui 
três complique. Ix collateur était tantôt 
révôque, ou un abbé de monastère, ou le 
pape, tantôt le roi, ou un patron laíque, ou 
une personne ayant reçu un indult (c'est-à- 
dire une permission particullère). Quand le 
collateur itait un laique, il n'avait, bien en- 
tendu, que le droit de présentation; Tinsti- 
tution canonique était réservée aux supérieurs 
hiérarchiques. A cet imbroglio, le ooncordat 
apportait toutefois deux iréformes importan- 
tes : il supprimait les txpeclatives et restrei- 
gnait les manJats apostoliques. — On appc- 
lait expeclative Ia promesse faite par le pape 
à un clerc de lui accorder un bénéflce non 
enoore vacant. Ces sortes de nominations, 
faites ainsi d'avance, pour Tavenir, avaient 
donné lieu à des abus. La pragmatique de 
üourges les avait déjà suppipiniées : le con- 
cordai Ia confirme sur ce point. I)'ailleurs, le 
concile de Trente devait bientôt généraliser 
cette niesure. — On appelait mandai apos- 
tolique Tordre donné par le pape au oolla- 
tcur ordinaire d'un bénéflce, par exemple à 
un évèque, de pourvoir de ce bénéflce un 
clerc déterminé. pape se substituait ain- 
si au collateur ;.et de cette pratique, trop fre- 
qüente, étaient nés encore des abus. Dans cer- 
tains cas, cependant, les niandats apostoliques 
pouvaient être nécessaires. La piragmatique et 
le ooncordat se contentent de les restreiwdre. 

IL — Tel était (sauf les points secondai- 
res) ce concordai de 1516, qui fut élendu en- 
suite aux pays annexés, par exemple à Ia 
Bretagne. II avaiit un grand avantage : il ré- 
glait d'unc façon régulière les rappoirts des 
dcux pouvoirs. En outre, il supprimait plu- 
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sieurs abus qui s'étaient introduits dans Tor- 
ganisation ecclcsiastiquc en I"rance. En &ens 
inverse, il avait un grand iaconvénicnt : il 
accordait au roi un pouvoir exorbitant; en lui 
donnant Io droit de présentation, il lui don- 
nait, en fait, Ia colIatioH des évêchés et des 
abbaycs. Ce fut Ia souree d'un nouvcl abus. 
Cet abus, qui au .wiii* siÈcle, prit un dévelop- 
pement considérable, consista à conférer les 
principaux benéfices par Ia faveur, par Ia 
cnnsidération de /a naissance, ou pair Tin- 
lluence <ks protections. Le roi de France s'oc- 
cupera peu de Ia piétí, de Ia science, de Ia 
capacité des candidats qu'il présentera ; sur 
Ia « feuille des bènéflces », oonvnie on disait, 
seront géníralcnient inscrits des cadets de 
grandes faniilles noblcs, entrés souvent dans 
Ics ordres, non par vocation, mais i>our se 
créer une situation, étant donué que Tainé, 
d'après Ia loi de Tópoque, prenait Ia plus 
gnosse part du patrinioine familial. I^c cler- 
gé, ainsl recruté, será (léplorable comnie mo- 
ralité. II ne chorchera qu'à accaparer ct à 
cumuler les bènéflces, nialgré Ia prohibition 
<lu droit canonique, pour vivre à Ia cour. II 
« residera • rarenient. Sans doutc, il y eut 
d'honorables exceptions, qui furent mêmc as- 
sez uombreuses ; mais, poiur le bien de TEgli- 
se, ces exceptions auraient dü êtrc Ia règle. 

Un autre abus que le concordai de 1516 ne 
parvint pas à supprimer, et qui se dcveloppa 
mime après lui plus qu'auparavaní, c'est Ta- 
bus de Ia commende. On appclle ainsi Ic fait 
dc confler un bénéllcc régulier à un clerc sé- 
culfer, contrairement à Ia règlc canonique : 
Seciilaria secularibus, regularia rcgularibus, 
qui veut que les búuíflces réguliers soient 



— 143 — 

toujoiirs laissés aux clercs réguliers, c'est-à- 
dire aux moines. Etant contraires nu droit, 
les comniendes, à Torigine, étaient exception- 
nclles; elles n'étaienit permises que pouf six 
mois et seulcmeiit en cas de nécessité. Peu 
à peu, elles devinrent freqüentes et perpé- 
tuelles. II y avait là une atteinte au ooncor- 
dat, d'après leque! le roi etait tenu, pour 
les alibayes et certains prieurés, de présenter 
un moine du même ordre. Au xvu" et au 
xviii' siècle, les prlncipales abbayes sont en- 
tre les nialns des ívêques ou d'autres clercs, 
appelés abbés commendataires, qui résldaient 
rarenienit. 

Tous ces abus et quelques autres relatlf» 
h Ia collatlon des bênéfices, engendraient des 
procès fréquents et compliqués. Les <■ ma- 
tlères benéflciales » ont donné lieu seus Tan- 
cien regime à toute une jurisprudence fort 
importante, méJangée de droit canon et do 
droit civil. A Torigine, les officialitds, seules, 
avaient le droit de connaitre de ces questions; 
mais, dès le xv* siècle, le roi, par uu moyen 
de proccdure indirect, les avait attribuées aux 
juges civils, avec dófense aux cours d'Eglise 
dMntcirvenir. — Le roi essayait dès lors de 
tout ramener à lui dans Tordre religieux com- 
me dans Tordre politique. Cest cette tec- 
dancc qui va marquer désormais ses rapports 
avec le clergé de France. Elle se manifesta 
três clalrcment à Tocoasion du concile ae 
Trcnte. 
§ II. — Le Concile de Trente et la France- 

I. — Lc concile de Trente, 19* concile cccu- 
niínique, avait été résolu par Adrien VI dès 

10 
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1522, c'est-à-dire au momcnt des preniières 
prédications <le Luther ; mais Adrien VI était 
inort préniaturément sans ííaliser son projet. 
Le concile ne se réunit que heaucoiip plus 
tard, après bien des contre-lcinps et des ter- 
giversations, le 13 décemhre 1545 seulement, 
90US Ic pape Paul III. 11 avait pour but de 
niettre fln à Ia Héfonne protestante, soit par 
nne entente avec les chefs protestants, soit 
au nioinis cn fai&ant cette rífornie catholique, 
si vivenient dcsircc ct si vainement réclamée. 
En 1545, il ítait beaucoup trop tard pour es- 
pérer réussir dans cctte voie. I/unité <lc 
TEglise d'Occident était brisée. II ne s'aKissait 
plus de Ia maintenir, mais de Ia rítablir : 
ee qui ítait inflnimeiit plus difficile. Le lu- 
Ihérianisme avait cnvahi rAlleniagne, le Oa- 
nemarli, Ia Suède; le zwinglianisme s'ítait 
répandu dans Ia niajeure partie de Ia Suiisc; 
Ic calvinisme avait oonquis üeniève, ct entamé 
Ia France; le schisme anglican était consom- 
mc. En vingt ans, Ia moitié de Ia chrétienté 
avait rompu avec TEglise catliolique, rejc- 
lant h Ia fois Tautorité de son chef et Tau 
torité de ses dogmes; ricn de pareil ne s'dtalt 
encore produit dans de tellcs pnopartions : 
eVlait une réoolution que Lutíicr avait dó- 
chalnée, et qu'on ne pouvait plus arríter. 

Lc concile de Trentc, interrompa deux fois, 
et notarament pendant dix ans (de 1552 à 
1562), ne dcvait s'achever qu'en décembre 
1563, sous Pie IV. Au cours de ses sessi-ons, 
il porta son attention sur deux ordres de 
qnestions : l«s questions de dogme ct les 
qnestions de discipline, et fut ainsi amcní à 
nromulgucr deux séries parallèles de déci- 
..lOns; d'al>onl des canons dogmatiques (.ca- 
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nones de fide), destines íi extirper les hí- 
rísies, puis des <léciets de reforme {decreta 
dc Tífornmtioiie), destinés à iréfornier TEglise 
ct les inncurs. Les uns et les autres, emanés 
d"iin concile oecumenique, ayant par suite uno 
conipétence uniiverselle, sMniposaient à Tcbéis- 
sance de toute Ia chrétienté,' mais avec uno 
suDction inégale. Les canons relatifs au dog- 
ine, partie immuable de Ia religion, enga- 
geaíent Ia foi, et avaient toujours comme 
sanetion Tanatlième; quiconque refusait d'y 
souscrire, ccisait d'être catholique et deve- 
nait héirótique. Les décrets relatifs h Ia dis- 
cipline, laquelle est variable suivant les temps 
et les lieux, etaient rarememt sanctionnés par 
Tanatnème; en refusant d'y souscrire, on pou- 
vait Ctre téméraire, rcvolté, schismatique mê- 
me; on ne dev^nait pns, par là niême, liéré- 
tique. II faut tenir compte de cettc distinc- 
tion capitale, quand on veut apprécicvr Tat- 
titude de certains princcs catholiques à Td- 
gard du concile de Trente. Or, parmi les di- 
verses dícisions prises par le concile, cer- 
taines donnaient satisfaetion à ces princes; 
mais toutes n'étnient pas de nature íi leur 
plaire, notaniment cclles qui conceirnaient 
leurs ríipports avec le clergé. 

Pendant toute Ia duríe du concüe, les 
princes sículiers avaient óté mus par un dou- 
ble sentiment : ils voulaient d'unc part arri- 
ver íi Ia supprcssion des abus dont TEgHio 
souff.rait et, d'autre part, empCchei^ toute di- 
minution de leurs propres pouvoirs, y com- 
pris ceux qu'ils s'étaicnt arrogés depuis deux 
siècles à Tencontre de l'Eglise, pojivoirs qul 
ítaient cípendant Ia source princípalo <Íes 
abus dont ils se plaignaient. L'empercur d'Al- 
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lemagiie et le poi cie rrance se inontrèrent in- 
transigeants sur ce dcrnier point. A chaque 
instant, les ambassadeurs fraíiçais invo- 
quaient dcvanl les Pères les « libertés de 
TEglise gallicane », expression équivoque, 
qui pr<Khilsait un elTet étrange dans un con- 
cile fficuniénique. Cest au notn de ces " liber- 
tés » que les ambassadeurs français avaient 
ordre de s'opposer à toute expression contrai- 
re íi Ia théorie gallicane de Ia supériorité de» 
conciks généraux sur le pape, et qu'en sep- 
toniLre 1563 ils prcsentèrent aux Pères un 
projet de reforme de TFIglise entière, y com- 
pris ríglise romaine, uarticuUèrement visíe. 
En revanche, le concile ayant manifesté le 
dísir de voir Ia reforme s'étendre au pou. 
voir séculier, ils lui dcnièrent le droit de 
corriger les princes, ajoutant que le rol de 
Fraince ne soulTrirait aucune atteinte •'i son 
autorité, ni aux libertes de l'Eglise galli- 
cane. Cette résistance obligea les légats du 
l)apc à changer trois fois le texte de leur pro- 
jet, et finalement à Tabandonner. L'opposit!on 
du pouvoir civil avait donc fait échouer au 
concile de Trente ccrtains décrets de rífoínie. 

I/C concile réussit néanmoins à en voter 
quelques-uns. Cest ainsi qu'il prononça Tex- 
commiinication contre tout seigneur temporel 
(empereur, rol, ou autre), qui autoriscíait le 
duel sur scs domaines; qu'il prohiba Tap- 
pel comme d'abus, supprinia Ia commende et 
le droit de patronage laique sur les Eglises; 
qu'il conserva aux juridictions ecclósiastiqucs 
le droit de prononcer des peines temporelles, 
telles que rcmprisonnement et ramcnde, droit 
quo coutestaient les princes. Toutes ces dé- 
cisions étaient conformes aux règlcs ancien- 
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nes, mais plus ou moins contraircs aux nou- 
velles prétentions des róis, et l'on pouvait se 
dcmander ce qui allait advenir. 

II. — Quand le concile fut dos, en 1563, Ic 
pape Pie IV, conformément au droit public cTe 
Típoque, demanda aux princes catholiques de 
Ic recevoir, c'est-à-dirc de donner à ses dé- 
crets, qui étaient déjà lois de TEglise, appli- ^ 
cables par les juridictions occlésiastiques, le * 
caraclère de lois d'Etat, applicables par les 
juridictions séculièrcs. Venise, ritalie du 
Nord, Ia Pologne, le Portugal, « reçurent ». 
le concile sans résistance. En 1566, les prin- 
ces catholiques allemands y adhórèrent, à Ia 
diète d'Augsbourg. En Espagne et à Naples, 
racceptatioo eut lieu également, malgré quel- 
ques objections. Dans les Pays-Bas, Ia ré- 
sistance fut plus vive, ct Tacceptation n'eut 
lieu que <1 sous réserve des privilèges lo- 
caux ». Ce fut e;i France que Ia question de 
Ia réception souleva le jilus de difTicultés. Elle 
devait agiter les esprits pendant un derai- 
sifrcle. 

I)ès le début, le pape put prévoir une ré- 
sistance : les ambassadeurs français avaient 

■refusé de signer les actes du concile, et quand 
il adressa sa demande à Catherino de Médi- 
cis, comme aux autres souverains, Ia régente, 
conseillée par le chancelier Michel de THos- 
pilal, chercha plusieurs fois à Téluder. Les 
tvéques français obtinrent toiitefois que Ia 
question fftt examin.ée au Conseil du roi dans 
une sesslon qui se tint à Fontainebleau ct 
qui dura huit jours (1564). Aiwès une vive 
discussion, Ia décision fut ajournée. Catherine 
de Médicis répondit siniplement au pí»pe 
qu'clle ne voulait pas mécontenter les grands 
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personnagcs cn supprimanl Ia commende ppo- 
hibóe par Ic conoile, ct les huguenots en adhé- 
rant à Iciir condnmnation; ellc promettait 
toulefois de faire cxócutar le concile en par- 
ticulier, sans le publier en général. Pie IV se 
contenta provisoirenient de cette réponse 
íquivcKiue; mais le clergé français, compre- 
nant que c'était un rofus déguisé, continua à 
réclamer Ia publication des décrets du con- 
cile. Les cvêques et Ia Sorbonne Ia réda- 
maient pure et simple; Ia Sorbonne dédarait 
mênie que « ceux-là étoienl sohisníatiques 
qui tenoient que le concilo de Trente devoit 
être publié avec .niodiflcation ». Cependant le 
clergé inférieur admettait, pcu logiquenient, 
une distinction entre Ia partie relativo à Ia 
foi, h laquelle Je roí, comme tout autre chrítien 
était tenu de se soumettre, et Ia partie re- 
lativo à Ia discipline, dont certains articles 
notamment ceux qui abolissaicnt les droits et 
privilèges des chapitres, pouvaient ètre ícar- 
tís de Ia rêception. Le dergé rencontra une 
rísistance obstinée, inoins chez le roi que 
chez les parlementaires et les légistes. Ceux-ci 
tontefois ive s'attaquaient qu'aux d<^ca-cts de 
discipline. IIs faisaient ainsi, seml)le-t-il, Ia 
inôme distinction que le clergé inférieur. Au 
fond, il n'en était rieii. Le clergé demandait 
Ia réçeption cn bloc, sauf quelques disposi- 
tionfl de discipline qu*il exceptait. Parlemen- 
taires et légistes voulaient au contrairc que 
'Ia réçeption Tt'eât pas lieu, ou si elle devait 
avoir lieu, qu'ello se limitát h des artjcles dé- 
terminés. Entre ces deux conceptions, 11 y 
avait un abtme. 

Sous Henri III, grftcc à Ia Ligue, les évê- 
qucs purent sc croire un instant près du sue- 
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eis. L'cdit <l'union du 21 juillet 1587 avait 
imposé au noi Ia réception du concile, « sans 
préjudice toutcfois des droits et nutorité de 
Sa Majesté et des libertes dc TEglisc galli- 
cane ». Mais en 1588, aux seconds Etats de 
Blois, Henrí III profita des circonstances, 
c'est-à-diire dc Tassassinat du duc de Guise;, 
pour éluder sa promesse en je retranchant 
derrière Ia décisioii du oonseil de Fontaiile- 
hleau, qui avait considere quinze ou seize ar- 
ticlcs coninie contraires à ses droits; plus 
tard, on en trouva quatre-vingts ou eent I — 
Kn 1593, aux Htats dc Ia Ligue, Ia réceptioQ 
purc et simple fut votée, et ftíayenne, en qua- 
lité dc licutenant général, publia les décrets 
du concilc conimc lois dc TEtat ; mais Tav^è- 
ncment d'nenri IV empccha cettc promulga- 
tion de sortir sen pleih cffet. Hcnri IV ee- 
pcndant, lors de sa » réeoneiliation » par 
Clémcnt VIII, avait promis « de fai.re publier 
et observer le concile de Trente, excepté aux 
choses qui nc se ]>ourroient exécuter san» 
troubler Ia tranquillité du royaume, s'il s'y 
en trouve dc telles ». Cctte promesse ne fut 
pa» tenue. Tout le règnc d'llenri IV sc passa 
en négociations avec Ic pape, négociations qui 
n'aboutLrent pas. 

III. — 11 y avait évidemment un parti prw. 
Aux Etats gónéraux de Paris de 1614, le cler- 
gé soulcva une dcrnièrc fois Ia qucstion. La 
ivoblesse sc joignit à lui ; mais le Tiers-Etat, 
par Torganc de son président François Ml- 
ron, résista. Dan» son discours, qui devail 
avoiiT des conséquences que son auteur n'avait 
sans doute pas prévu-cs, Miron concluait na- 
turellement à Ia non-reception du concilc ^ 
mais, au lieu dc reprendre les arguments or- 
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dinnires des gallicans, il cn invoquait de tout 
diíTérents. II nc eomprcnait pas, disait-il, 
poupquoi le clergé deinandait Ia piiblication 
du concilc. A l'égard des canons touchant Ia 
foi, Ia publication par rautorité royale clait 
coniplòteinent inutile ; car tout boii catholi- 
cjue devait s'y soumettrc, ct en fait ils étaient 
respectés en France ; on n'avait jamais vu 
d'ili]leurs le pouvoir séculicr proniulgucr les 
canons d'un concile a-cuinénique; Quant aux 
décrcts rclatifs à Ia discipline, pourquoi le 
clcrge ne prêchait-il pas d'excniple en appli- 
qiiant de liii-mème certains dt^ercts, tels (lue 
ceux qiii condamnaient Ia pluralité des i)é- 
néfices et autres abiis ? Ce discours de Miron 
est digne d'attention : il proclamait un prín- 
cipe nouveau et peu observe en France, le 
principe de riiiconipétence du ]M)uvoir sícu- 
lier cn niatière religieuse. 

lín iirésence de cc ehangenicnt d'attitudc, 
le clciTgé de France prit en 1615 une grande 
résolution. Dans Tune de ses assemblées gé- 
nerales, qui étaient alors pcriodiques, 11 vo- 
ta à runaniniité des volx Ia d^claration sui- 
vante (7 juillet) : « Les cardinaux, archevô- 
([ues, évííques, prélats et autres ecclésiasti- 
ques soussignés, représentant le clergé gé- 
néral de France, ... ont unaniniement recon- 
nu, ireconnaissent et déclarent être lobligés, 
par leur devoir ct consciencc, de recevoir, 
coninie de fait ils ont reçu ct rcçoivent nu- 
jourd'hul, Icdit concilc, promettant de Tob- 
scrvcr, aiitant qiiUls le peiwent, par leurs 
fonctions et autorité pastorale ct spirituelle. » 
— Ainsi le clergé, lassé des ajourncnients 
continueis de Ia royauté, suivait le conseil 
donné par Miron, ct |)ul)liail Ini-même Io con- 



cile. II finissait par oü il eílt ctc plus simi- 
ple peut-être <le commencer. Cette réceplion 
ccclésiastique du concile fut annoncée offi- 
ciellement au roi par François de Harlay, co- 
adjiiteuir de Rouen, et le clergé considera dès 
lors que sa déclaratioii de 1615 avait tranché 
Ia question. 

Depuis 1615, il y eut encore quelques polé- 
niiques; car les légistes et les parlementaires 
ii'avaient pas désarmé. Mais si de temps à 
autre ils altaquaient les déerets du concile 
contraires aux libertés gallicancs, ces atta- 
qiies n'avaient plus <ju'un intérêt rétrospectif. 
Kn droit, les déerets du concile n'avaient cté 
ni acceptés ni rejetcs; en fait, presque teus 
ctaient appliqués. En 1677, le gallican Fleury 
rcconnaissait que « les déerets de doctrine 
avaient été reçus en France sans difficulté 
comnie venant d'un concile oecuménique » ; 
et Bossuet ajoutait : « 11 est même três v6- 
ritaljle que Ia discipline du concile de Trente, 
autorisée dans Ia plus grande partie par Tor- 
donnance appelée de Blois (1579), ... s'aíTer- 
mit de plus en plus dans le royaume, et qu'à 
peu d'articles près, elle est univcrselle. » Les 
légistes objectaient que c'étaient les ordon- 
nances royales et non les déerets conciliaires 
qu*on obsen'ait ainsi ; juridiquement c'était 
exact. Les légistes avaient donc Tapparence 
de Ia victoire. Grâce à eux, le roi « très- 
chréticn » avait réussi .'i nc pas « reeevoir » 
le concile. 

§ III.—^I-ES I" I,IBEnTÍ;S ■» DE I/IÍOI.ISE GALLICANE 

L — Cette attitude du roi à 1'égard d'nn 
concile oecuniújiique niontre quelle autorité il 
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était parvenu à conquérir dès le xvi* siècle 
sur TEglisc de Firance. Li était Ic terme, prévu 
depuis longteinps, d'une évolution continue, 
qui avait commencc sous Philippe le Ue. 
qui s'était continuée á Ia faveur des désordres 
causés par le grand schisme d'Occident, et qui 
avait coincidé avec Tavènenient du pouvoir 
absolu en France. Après avoir combattu Ia 
théorie du pouvoir direct ae 'Kgiise sur l'Etat 
au nom dc rindépcttdance respe tive des deux 
pouvoLrs, les légistcs cherchaient maintenant 
h faire triompher Ia doctrine inverse, ceile 
de Ia supróinatic du pouvoir séculier sur 
rEglise. Au xvi' siècle, ils parviennent à leur 
fln. Le galHcanisme, de Tétat de tendance oü 
il était resté longtcmps, passe alors à Títat 
de doctrine constituée. Cest elle qui inspire 
tout cet cnscmble de prcscriptions, que l'on 
désigne sous le nom équivoque de « ]il)ertés 
de TEglise gailicane », et par les<iuclles les 
róis et les parlements prí-tendaient réglcr, 
i>on sculement Ia situation temporelle de rE- 
glise de France, ee qui était admissil)lc, mais 
cncore sa discipline, sans tenir compte des 
prescriptions parfois contrai>rcs du droit ca- 
noniquc, ce qui était inadmissihle. Au xvi' 
siècle, le gallicanisníe a désormais ses régles 
iudiquées dans des ouvrages lad hoc, par 
exemple dans le \rêmoire et aduís de Jean du 
Tillet (m. 1570), et surtout dans une espèce 
de code en 83 articles, rédigé cn 1594 par 
un protcstant converti, Piorro Pithou, élève 
dc Cujas. 

A ce n code », Ia jurisprudence du parle- 
ment de Paris flnit par reconnaltre une au- 
toritc quasi oíTiciolle, et c'est à lui que nous 
devons nous repórter pour savoir ce qu'on en- 

/ 
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tcndait jadis pair les " libertés » de TEglise 
gallicane. La lecture de ce code laisse une 
imprcssioii bizarre. Pilhou en efTet rcconnalt 
au roi de Franco, entre autres prcrogatives : 
— 1° le droit d'enipêcher les évêques fran- 
çais de communlquer librement avec le pape, 
soit en leur défendant de sortir du royaujne 
sans son autorisation, même s'ils sont convo- 
qués à Rome par le pape, soit en vérifiant et 
supprimant ou mutilant au besoin les décré- 
tales pontificalcs qui paraltraient contraires 
aux libertds gallicanes; — 2° le droit d'inter- 
(lire les appels à Rome et d'empôcher les réu- 
nions des conciles en France; — 3' le droit 
de s'opposer à Ia réception des canons des 
conciles, non seulemcnt étrangers, mais même 
«cumímiques, sans les avoir vMfiés et au 
besoin mutiles : nous venons de voir com- 
ment ce príncipe avait òté appliqué aux ca- 
nons du concile de Trente. — Ue scmblablei 
thóories se comprenaient h merveille dans les 
pays protestants, oü les princes séculiers 
ítaient devenus chefs de Ia religion ; mais 
dans les pays catholiques, oü TEglise nc pou- 
vait avoir d'nutrc chef que le pape, elles 
étalcnt illogiques. Le roí de France déclarait 
tout haut qu'il ngissait simplement comme 
<« évíque du dehors », mais cet évêque du 
dehors empiétait singulièrement sur les pré- 
rogatives des évêques du dedans. II tendait 
íi devenir le chef d'une Eglise nationalç. En 
sommc, les libertés de rÈglise gallicane, — 
il cst banal de le rípíter après Fénelon et 
le gallican Fleury, — si clles constituaient 
des libertds à Tígard du pape, étaient de v6- 
ritables servitudes à Tégard du roi. 

Pour maintenir ces « libertés », si profita- 

/ 
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hles au prince, les Icgistcs avaient claboré 
Ia théorie de Vappel comme d'abus. Saiis 
doute, on ne pouvait pas appeler directement 
à une justice séculière d'une sentence jendue 
par une ofTicialité ou d'une décision prise par 
un évêque ; mais ne pouvait-oai pas se plain- 
dre d'uD abus qui serait contenu dans Ia 
sentence ou Ia décision on question ? Ia coni- 
pétence de révêque ot des oITicialitds ne peut 
pas aller jusqu'à Tabus : donc Tabus peut 
Étre ríprimé par les parlements. linaginíe dèJ 
le xiV sièole, cette théorie ingénieuse prit 
une rcniarquable extension au xvi* siècle. üin 
en vinl íi sounieltre aux différents parlements 
tout acte émané d'une autorité ccclésiastique, 
qui paraissait contraire aux libertes de 
1'Eglise gallicane. Le parlement sup|)rimait 
Tacte considíré comme abusif, coiidamnait 
Tauteur à une amende ou à Ia saisie de son 
bénífice, et par ce moyen détourné, arrivait 
à connaitre de matières purement ecclésias- 
tiques ou menie dogmatiques. « Ce n'est plus 
de Rome, disait Fônelon, que viemnent les 
empiètements et les usurpations; le roi est eu 
ríalité plus maitre de TEglise gallicane que 
le pape; Tautorité du pape sur TEglise a 
passé aux mains des juges séculiers; les lai- 
ques dominent les évêques. » 

II. — l)u gallicanisme au protestantisme, 
Ia distance était courte ; malgrc quelques 
menaces, elle ne fut jamais franchie. Elle pa- 
rut cependant devoir l'ítre sous Louis XIV. hii 
1673, ce ppince cntama contre le Saint-Siège, 
à propos du droit de régale, une lutte de 
vingt ans, dont lIEglise de 1'rance devait 
payej- tous les frais. Le droit de régale, dont 
l'origine est assez obscure, permettait au roi. 
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on Ta vu, de se substituer aux évêques, pen- 
dant Ia vacance des évèchés, pour nommer 
aux béncfices dont ils étaient collateurs, et 
percevoir en même tenips les revenus de leurs 
dioíèses. Le roi jouissait i\ Ia fois de Ia ré- 
gale spirituclle et de Ia regale temporelle : 
donc le droit de régale lui conférait deux 
prérogatives importantes. La régale tempo- 
relle, Ia plus aneieiine, semble n'avoir sus- 
cité auciine contestation de Ia part des sou- 
verains pontifes ; en lG4i du reste, Louis XIII 
en fait y avait rcnonoé. La régale spirituelle, 
au contraire, plus difficile à justiíler, souleva 
à d,iverses reprises les protestations du Saint- 
Siège. Cet abus toutefois ne sévissait en 
Krance que dans iin certaiw nombre de dio- 
cèses : beaucoup d'évèchés, notamment dans 
le Midi, en avaient toujours été exempts ; 
d'autres s'en étaient rédimés à prix d'argent. 
Juridiquenicnt, Ia régale constituait une ex- 
ception, qni ne pouvait, sans titre, être éten- 
due aux diocèscs exempts. 

Cctte cxlínsion cnnlraire au droit, Louis 
XIV, qui aininit les règlcs générales, entreprit 
de Ia réaliser Par un ídit du 10 févrisr 1673, 
il déclara « le droit de régale lui appartcnir 
iiniversellcmcnt daus tous les aríhcvèchés et 
cviíehés de son royaume, terres ct pays de 
son obéissance, à Ia reserve seulement de 
ceux qui en étaient exempts á titre oné- 
reux ». II donnait en mênie temps eompé- 
tence exclusive à Ia grand-elianibre dn par- 
lenicnt de Paris pour •connaitrc de.? i)rocès 
relatifs à Ia régale dans toute l*étcndue du 
royaume. La plupart des évêques gardèient 
le silence; mais deux prélats du Midi, les 
évêques d'Alct et de Pamiers, dont les dio- 



cèses ítaient dc temps immémorial exempts 
de Ia regale, protestèrent. Condamnés par 
leur mítropolitain, rarcnevôque de Toulouse, 
ils ílrent appel au pape. En 1678, Innocent XI 
admit leur appcl, et condainna à plusieurs 
reprises les pnítentions du rol. Le parlempnt 
de son côté ordonna Ia suppression des bul- 
les. .4insl le conflit s*élargissait singullère- 
nicnt, et s'(Hendait aux rapports mêmcs des 
deux puissances spirituelle et temporclle. 
Pour en finir, Louis XIV convoqua en 1682, 
à Paris, une assemblíe gònéralc du clergé de 
France, et lui demanda son avis. L'avis ayant ^ 
élé conforme aux désirs du roi, cclui-ci, en 
janvier 1682, rendit un nouvel édit, approu- 
vé par les prclats et conflrmant Ia régale 
univcrselle. En mime temps, Tasscmblée 
adressait au pape Innocent XI une longuc 
lettre, pour lui cxpliquer Taltitude qu'ellc 
avait cru devoir prendre et le prier d*atté- 
nuer Ia sévérlté des canons afln d'évitcr un 
conflit. 

I.a réi>onse d'Innoccnt XI devait ètre né- 
gative; mais elle n'était pas encore envoyée 
que díjà Tassemblée du clergé était allée 
beaucoup plus loin et avait accompli un acte 
beaucoup plus grave. Louis XIV, Ia trouvant 
bien dlsposée et voulant pousser son nvan- 
tage, lui avait demandé une seconde ddcla- 
ration, d'une portóe plus génírale, ct desti- 
née, dans sa pensée, íi fixer les limites des 
deux puissances. Cettc déclarat^nn, rídigée 
en latin par Bossuet ct divisíe en quatre 
articles, constitue Ia fameuse Déclaraiion gal- 
licane de 1682. Les « Quatre articles », qui 
ne faisaient guère que rísumer un cxposé 
de doctriue déjà forniulé par Ia Sorbonne en 
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1663, furent souscrits le 19 niars par les TÁ 
ívéqiics ou prètres prísents à rassemblée. üe 
CCS quatro articleç, deux au moins portaient. 
3ur dcs questions clogmatiques qu'un con- 
cile occuniénique seul pouvait rcsoudre et qui 
sortaient de Ia com.pétence d'une asseinblée 
mônie g«-HÍralc, <lu clergé français. En droit, 
Ia déclaration ítait nullc, (|uand nicme elle 
eüt òté exacte cn fait. Mais ítait-elle exacte 
cn fait ? Un rapide exanien des quatre ar- 
ticles va nous le niontrcr. 

Le premtVr article déclare que le pouvoir 
séculier est indépendant d:u pouvoir spiriluel, 
que « les róis ne sont soumis dans les choses 
temporelles à aucune puissance ecclésinsti- 
que n, que le pape ne peut les déposer « ni 
directement, ni indirectemcnt », et ne peut 
« dèlicr leurs sujets du serment de fldéli- 
té » ; à Tappui, Tassemblée invoque le texte 
ív^ngélique : " Rendez à Cdsar ce qui est 
à Cisar Pt à Dieu ce qui est à Dieu. » — 
II y a sur ce premier article deux observa- 
tions íi faire : 1° TEglise a toujours ensei- 
gné que les deux puissances temporelle et 
spirituelle étaient souveraines ciiacune dans 
leur domaine; mais il y a une double condi- 
tion & observer. II faut que Tindépendance 
soit ríciproque, et que chaque puissance res- 
te bien dans son domaine. Cest ce qui n'avait 
pas toujours lieu autrcfois, oú les parle- 
ments cmpiétaicnt souvent sur le domaine ré- 
ser\ví de riíglise. — 2» I/article ne spécifle 
pas laquelle des deux puissances, quand 11 
s'agit d'une matière mixte et qu'il y a con- 
flit, doit avoir le dcrnier mot; or c'est líl Io 
Doint Important. Sur co poiiit, les papes du 
moyen flge avaient élaboré ct voulu imposcr 
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Ia théorie du pouvoir direct dc TEglise sur 
TEtat : cette théorie, Tarticle 1" Ia repousse 
netlement. Mais au xvii* siècle, Ia plupart dcs 
thòologiens soutenaient une autre théorie, 
plus exacte, celle du pouvoir indirect de 
l'Eglise. Ces thcologiens disaient : en eas de 
conflit, TEglise ne peut dcposer directement 
les róis, mais elle peut et elle doit indiquer 
aux íidèles quel est leur devoir ; c'est alors 
nux fidèles, comnie citoyens, à Tacconiplir, 
s'ils le peuvent. Ils sont avertis que ie prince 
a excédó ses pouvoirs, qu'il est sorti des li- 
mites de sa souveraineté : à eux d'agir pour 
Ty faire rcntrer. Ce que l'Eglise ne peut pas 
faire, Ia Nation peut le faire, soit en résis- 
tant au prince, soit en le révoquant. I/ar- 
ticle 1" de Ia dé^laration dc 1682 ne s'ex- 
pliquait pas clairement sur cette théorie, ab- 
solument irréprochable. 

L'article 2 proclame qu'en matière spiri- 
tuelle, « le pape, vicaire de Jésus-Christ, a 
pleine puissance, mais sous Ia résers-e que 
les décrcts du concile dc Constauce rendus 
dans les sessions 4 et 5, sur Tautorité dcs 
«onciles généraux, demeureront dans leur 
force et vertu » ; 11 ajoute qu'on doit re- 
pousser " Topinion des théologiens qui les 
considèrent comme doutcux, ou non approu- 
vés, ou comme se rapportant sculemcnt au 
temps du schisme ». — Ces décrets, on le 
sait, admettaient Ia supériorité des concilcs 
necuméniques sur le Saint-Siège. J'ai montré 
précédemment qu'ils étaient incompréhensi- 
bles, que Martin V ne les avait pas approu- 
vés, C'! que, dans Ia pensée du concile lui- 
même (c'cst l/i son excuse), ils ne se rappor- 
taicnt qu'au temps du schisme. L'asse:nblée 
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dc 1682 eu s'approi)riaiit ces dcci-cts, ii Ia 
suite dc lii pragmalique de liourges, coui- 
mtttait doHC une double erreui'. 

L'articlc 3, assez vague, se bonie à diri 
<1 fju"ou doit olíserver vis-à-vis du •)api; le% 
canons inspires de Dieu et consacrés par It 
respect du monde entier, et aussi les règlus. 
CoutuITiss et constiiiitions admises dani le 
royaunie de France ct dans TEglise galli- 
cane ». — 11 ne ilcvait pas êlr? facilu d'ob- 
servei- à Ia fois le droit canonique et Ics li- 
bertes de i'Egllse gallicane, eii désaccord snr 
pliis d'un point. L'article, du reste, iie déüiiis- 
sait pas exactenient ce qu'il fallait eiitendre 
par les coutunies de TEglise gallicane ; et à 
ce sujet, il s'élcva un conllit entre les pnrle- 
nients et les évèques. Les parlemeuts pvéteu- 
daient que les eoutumcs viiées n''étaieHt au- 
ti-es que les 83 articles du code dc Pitbou ; 
les évèques et Uossuet affirmaient, au cou- 
traire, qu'ils avaient voulu u exclure les abus 
iiitroduits par les niagistrats contrc ies droits 
de riíglise «. Leurs pnotestations furent vai- 
nes; et, en fait, les parlenients regardèrent 
le code de IMthou coninie consacré législati- 
venient par Ia déclaration dc 1682. 

Le 4" article, três court, tranche une ques- 
tion de dognie importante ; Quoique le 
])ape ait Ia iirincipale part dans les questious 
de foi, et que scs décrets s'adre8sent à tou- 
tfs les Hglises et à cbacune d'ellcs, cepeudaul 
son jugeinent «'est irréforniablc que si le 
cnnseiitenient de riíglisc s'y ajoute. » Eu 
d'autrcs ternies, qui seront mieux conipris dc 
iu)s jours, le pape, niêmc dans les questious 
de foi et quelle que soit ii cet égard sa grande 
autorité, n'est cependant pas infaillible. —- 

U 
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Cct arlicle ctait contraire à renscignenicnt de 
saint Bcrnard çt de saint Thomas d'Aquin, 
fôrt net sur ce point (1) ; il Otait contraire 
aussi aux symbolcs de 'foi imposés aux (Irecá 
lors des conciles oecuméniques de Lyon (1274) 
ct de Florcnce (1439) (2), cl, ce qui esl plus 
piquant, aux déclarations faitcs cn 1625 et 
1653 par deux asseniblées gcnéralcs du cler- 

(1) Volci le (exte de saint Thomas : « Appavlicnl- 
J1 au souvcrain pontlfe d'ordonner un synibole de 
foi ? — Jo léponds en dlsnnt qu'une n('uvel'e 
cdition du synibole cst nécessaire pour évUer les 
«rreurs quI le concernent : Tédltlon clu symbole 
appnrtlrnt & 1'autorité de cclul-là, & rautorilé di\- 
quel il appartlent de détermlner fliialenicnt les 
choscs qui sont de foi, aOn qu'elies soient tênues 
par tous cVune foi ferme; or, ceia appartlent à Vau- 
torité du souverain pontife, à qui les pius impor- 
tantes et les plus difflciles questions de i°(^Ilse 
sont soumises... La raison de ceia cst que ia foi 
dolt £tre une dans touie TEglise, seion saint Paul 
I ad Cor., I), ce qui ne pourrait avolr iieu, si Ia 
qucstlon de foi soulevée n'était pas tranrhce par 
reiui qui préside à touie TEglise, et dc telie façon 
que sa décision soit tenue fcrmrment par toute 
TEglise • (Secunda aecundtr, (Juestio 1, art. 10). 

(2) Après avolr níTirmé ia primauté et le nrin- 
cipat de fEglise romaine sur iVnsembie dc fEglise 
rallioiique, « teis que Dleu ics a transmis íi saint 
Pierre, dont le papo est le successeur », le sym- 
bole dc 1271 njoule : «Et de mime que i'l!.gliso 
ronialnc est Irnue nvant les auirrs de <Iéfen.kre Ia 
v^rlté dc Ia foi, dc mime, si quciques questions 
s'élèvenl au sujet de ia foi, elies dolvent éti-e 
diilnies par son Jugrment (tuo clebent Judicio defi- 
nir!). » 
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gé de Fraiice lui-niènie. Ncannioins, pour eni- 
ploycr les expressioiis des canoiiistes. Ia doc- 
triiie de rinfailliliilité dii pape, iion sanc- 
tionnòe par ranathènie, n*était pas encore 
ilc fide\ clle était seulement prope fidem. — 
11 n'en reste pas nioins acqiiis que, siir les 
quatre articles de 1G82, deux au moins n'é- 
taient pas conformes à Ia doctrine comnnine 
de rKglise. 

Louis XIV, dont lii volonté avait été si 
complttement obéie, se hâla de confirmer Ia 
déclaration du clergé par iin édit, faisant 
diéfense à tons se» siijets d'enseigncr ou d'é- 
<rire " aucuiie cliose contraire à Ia doctrine 
ro^ntenue dans Ia dcclapation », enjoignant 
aux i>rofesseurs de Ia coninienter chaque an- 
née dans les Kacultés <le thóologüe |et de 
droit, et prescrivant de refuser aux examens 
les candidats qui iie Ia soutiendraient pas 
«lan.s leurs tlifcses de doctorat ou de licence ! 
Ke parlement de l'aris, reeonnaissant dans 
rédit du 22 niars 1682 les príncipes de Ia 
pragmatique, Tenregístra avee enipressement 
dès le Icndeniain (23 niars). — En revanche, 
le pape Innocent XI protesta (11 avril), puis 
refusa Tinstitution canonique aux prêtres qui 
avaient jiris part h Ia déclaration et que 
l.ouis XIV lui iiréscntait pour être évCques; 
or, précisément le roi ne choisissait que ceux- 
là. Kn janvier 1088, c'est-à-dire en nioins de 
six ,ans, trente-cinq «^'ífjiés se írouvèrent 
ainsi vacants. 

A Ia niort d'Innoci'nt XI, Louis XIV cher- 
eha íi se rapprocher du pape; mais Alexan- 
dre VIII fut plus catégorique encore que son 
prédécesseur. Par Ia bulle Inter mnltiplices 
Õ690), il díclara que les quatre articles 



— 162 — 

<1 ayant été votís sous Timpulsion ct TelTct 
d'iine volonté séciilière », ctaicnt- « mils de 
plein droit, invalides, sans effet, cntièrcinent 
destitiiés de force ct valeur ». A cette bulle, 
que le pape lit lirc sur sou lit de mort (1691), 
Louis XIV, ébraulé, nc répondit rien. Ce no 
fut toutefois qu'en 1693, sous Innocent Xll, 
que Tentente se iit. Lcs cvêques IVançais, crai- 
gnant un schisme, avaieiU consenti à signer 
une rítractation pleine et entière. Louis XIV 
dut ceder. En septenilire 1693, -il écrivit à 
Innocent XII disant " qu'il avait donné les ' 
ordres nécessaires, aíin que les clioses con- 
tenues dans son édit du '22 niars 1682, à quoi 
les eonjonetures passées Tavaient obligé, ne 
soient pas observces ». De son íôté, le pape 
accepta Tcxtension <lii droit de regale en 
France, et le conllit senibla ainsi apaisé. Ce- 
pendant Ia déclaration n'en subsistait pas 
nioins. Louis XIV parait même n'avoir ja- 
mais renoncé à en « j)rouvcr » Texactitude. 
11 engagea üossuet à poiirsui\Tc cette fameuse 
Dêfensi de In déclaration qui fit le tounnent 
de ses dernières années et qu'il n'osa jamais 
publier. Ku outre, dans le cours du xviii* jiè 
cie, les parlements Tinvoquèrent souvent. 
Ijouís XV Ia reuouvellera mcnie en 1766, et, 
|)lus tard, nous Ia vi-rrons revivre dans les 
fanieux articles organiques de Napoléon I". 

III. — Cct esprit de réglemcnlation auto- 
ritaire et restrictive des droits de riiglise ap- 
pnraSt encore dans un long édit que Louis XIV 
rendit en matière politico-religieuse en avril 
1695, et qui (entre nutrei chosrs) consacrait 
diéfinitivenient Ia situution de plus en plus 
rMuitc faite aux eours d'Kglise par une foule 
dordonnances anterieures, qu'il ne j)eut ítre 
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qucstion de conimcntcr ici. Cet édit devait 
ctre api)liqué sans niodificalion sensible ,jus- 
t(u'à Ia Uévolution. — On y lit que « Ia con- 
naissancc des causes concernaiit les sacre- 
nicnts, les vocux de religion, roffice divin, Ia 
discijiliiie ecelésiastique, et autres purcnieiU 
spirituclles, apiiartieiidra aux juges d'Eglise », 
ainsi que <> Ia connaissance et le jugenient 
de Ia doctrine conceniant Ia religion », et « Ic 
règleincnt des lionoraircs des ecclésias- 
tiques » : c'est tout. 11 s'agit iiniqueiiieiú 
de qiicstions religieuses ou discipllniiires, 
c"est-à-dirc de celles qui rentrent dans Ia 
juridiction xpirituclle de TEglise, à laquelle 
les princes iie peuvent pas toucher. L'Eglise 
II doiic perda toute espèce de juridiction fem- 
porelle. Cette juridiction que Constantin lui 
avait aceordée, le mi Ta reprise en enticr. 

II ne reste jilus en cette niatière aux cours 
<l'Eglise qu'un seul privilège : celui de re- 
courir, en eas de besoin, à Tautorité secu- 
lière pour faire exócuter leurs sentensss. Eu 
d'autres tcnnes, les jugements rendus par les 
officialitcs étaient encore sanctionnés par le 
]U)uvoir civil, íi Ia condition toutefois que Ia 
sentence rendue ne fiit pas déclarée ahiisivt 
l^ar le parlement dii ressort. I.e roi, en effet, 
tout en défendant aux juges séculiers de s'ini- 
niiscer dans les questions religieuses on dis- 
ciplinalrcs, leur pernicttait d'en connaitre 
sons prétexte íVnhis : Texception dítruisait 
à peu prcs coniplètement Ia règle. Au nioyen 
ãge, on avait rcproché aux cours d'Eglise 
d'em.piéter snr Ia justice civile; le repro- 
flie an xvir síèclc pouvait ítre retoiirné. L'é- 
dit de 1695 marque le ternie d'uiie longue 
ívohitioii, et indique le dernier etat <le Ia 
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juridiction ccclósiastiqiic en France s< 
Tancien régimc. 

§ IV. — LA quehkllk DU JANSÊ.MSME 
AU XVIU" SIÈCLE 

I. — Cette tendance à envahir le doinaine 
spirituel se manifesta surtout au xvm* siècle 
à propos de Ia querelle du jailsónisme. — On 
sait <iu'à Ia suite de Ia Róforme protestante, 
l'attention des thiologiens avait été ranie- 
iiée sur les questions relatives au rapport de 
Ia grâce et du lilire arliitre, qui ligurent par- 
nii les plus ardues de Ia thcologie : de là 
diverses hérésies, <lont le jansénisme (qui ac- 
cordait trop à Ia grâce ct pas assez au lilirc 
arbitre) était l'une des plus sulitiles. De 
1640 à 1668, rhérésie nouvelle avait díjà trou- 
blé les esprits en Trance ; mais clle n'ctait 
pas sortie du <lomaine des discussions thculo- 
giques, mettant seulenicnt aux prises les sü- 
litaires de 1'ort-Koyal et Pascal d'une part, 
Ia Sorbonne ct les Jésuitcs d'autre part. Après 
deux condamnations du jansénisníe pronon- 
cées en 1653 par Innoccnt X et en 1656 par 
Alexandre VII, le pape Clément IX avait im- 
posé aux partis une trêve qui dura trente- 
quatre ans. mais qui fut brusquement rom- 
pue en 1702 par Ia publication d'une bro- 
cliurc intitulée : Un cas de conscience. Cctte 
publication, qui raviva Da querelle, nlevait 
aboutir en Franco à une longue agitation, 
ct avoir sur le domaine politique et social 
un puissant et funeste contrecoup. Pour tcr- 
miner Ia discussion qui dcvenait três vive, 
Clément XI, à Ia demande expresse de 
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Loiiis XIV, fulmina en 1705 Ia bulle Vineam 
IJomini, qui rcnouvelait les condaninatioiis 
antórieures, mais qui ne mit pas fin à Ia con- 
trovcrse. Les religieuscs de Port-Uoyal notam- 
niciit rcfiisèrent d'accepter Ia l)iille sans res- 
triction. En 1709, sur Toriire du roi, elles 
furent disDcrsces par Ia policc en diftérents 
couvents; Tanuee suivante, leurs bâtimcnts 
furent rases. 

Pendant ce temps, les Jésuites soumettaient 
au jiigenien-t du Saint-Siège un livre intitule : 
Lii ^'oul)Mn Teslam^nt <wec des rcftcxions 
mnrales, ceuvre de Toratorien Quesnel, qui 
ítait alors le chef du parti janséniste. I^e 
livre, examine longuement et múrement par 
deux commissions sucoessives, fuit censuré une 
première fois en 1708, et enfin condamné en 
1713 par Ia célèbre bulle Unigenitiis. Cette 
bulle, rendue en matière dogmatique, aurait 
díl ítre acccptéc par tous les íidèles sans 
restriction et sans ríserve : il n'en fut rien. 
I)'une part, les jansínistcs étaient opiniâtres. 
l)'autre part, Mme de Maintenon, qui avait 
Ia manie de vou|loir régenter TUglise de 
France, à Taide d'un petit cònacle de prà- 
lats qu'on appelait par dérision le concile 
(les Caules, poursuivit le jansénisme partout, 
dans le clergé, les couvents, Tadministration. 
Poussé par jcllc et toujours 'imbu de ses 
idées gallicanes, Louis XIV songeait à reunir 
liu concile nutional pour trancher Ia ques- 
tion (que Ia bulle tranchait déjà), lorsqu'il 
fut prevcnu par Ia mort (17151. 

Sons Ia régence sceptiquo du duc d'Orléans, 
il y eut une ríaetion jansóniste, et il se for- 
ma contre Ia bulle Uiiigcnilus un assez fort 
parti. Les Facultes de theologie d^e Paris, 
llelms, Nantes, qui Tavaient acceptíe- révo- 
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quèrciit leur ailhésion. Quatrc Ovcques, puis 
le Cardinal <le Noailles, archcvòciue de Pa- 
ris, et cciit docteurs de Soi-bonne inlerjctè- 
reut apf^el de Ia bulle ait futur concile oecu- 
niéniqiie, cotnnie oii faisait autrefuis. Vai- 
nenient Clénient XI en 1718 et Ic concile de 
Latran en 1725 oixlonnèrent d'acceirter Ia bul- 
le eonime règie de foi. Pendant plusieurs an- 
nécs. Ia France, seuie entre tons les pays 
catholiques, se divisa entre aceéptanís et np- 
pelaiils : les preniiers, souteniis i)ar le gou- 
vernejuent, qi(i, déuircux 'd'çn finir, clier- 
cliait par tons les moyens à obtenir Tadliésion 
à Ia bulle ; les seepnds, encourugés par Tat- 
titude des parlenicnts, qui admettaient facile- 
ment les appels coninie d'abus contre les 
ecclésiastiques acccptanis. La politique s'en 
niêla, eoranie il n'arri\'c que trop souvent cn 
France : quiconque était de ropposition, le 
clergé infírieur, les bourgeois, le peuple, les 
fenimes niême, étaient jansénistes « cn gros 
et sans savoir Ia niatièrc » (Barbier). ITn 
diacre obscur, François Pâris, connu seule- 
ment par sa charité et sa résistance à Ia 
bulle, étant venu à mourir (1727), sen tom- 
Beau, au cinietièrc Saint-Médard, devint Tob- 
jet de scènes étranges : extases, convulsions, 
prétendus miracles, que les appelanís cxploi- 
tèrent auprès des gens crídules, mais qui 
coramencèrent à les discrêditer auprès des 
gens sensés. Pour djJgager sa responsabilité, 
Ic! cardinal de Noailles, qui s'était d'ailleurs 
attaché plutôt à des questions de forme qu'à 
Ia question de fond, se soumit sans reserve 
à Ia bulle Unigenitus (1728). Son exemple en- 
tralna radhésion de Ia plupart des prélats 
appelanís. Seuls les évéqucs de Troyes, Au- 



xerre, Moiitpcllier, Ics parlemeiits et quelqiie< 
avocats s'ol)stiiH'rent. 

C,c's diverses circonstanccs changèrcnt com- 
))lètuii)i.'nt en Fraiicc le caractère du jansé- 
üisine. Eli bas, il dégénéra cn une secte su- 
perstitieiise. En haut, ct principalement par- 
ini Ics parlcniciitaircs, il devint iin parti po- 
litiquc, earaetérisé surtout par son attache- 
inent aux " libertes » de TEglise gallicane, 
sa liaine dcs Jòsuites, et son hostilité contra 
quiconque, pape, évèque, ou rol, semblait 
nienacer les preniières ct protégcr les seconds. 
(Ict csprit, qui s'était déjà inanifesté en 1728 
à propos de Ia canonisatioii de Grígoire VII, 
se manifesta de nouveau en 1731. Quelques 
prêtros du diocese d'0rléans aj'ant voulu ohli- 
gcr leurs ouaillcs à adherer à Ia bulle, le 
parlcnient de Paris les decreta iVahus; puis, 
par un singulier oubli tles limites de sa com- 
pétence, il enjoignit par arrêt h Tévèque <l'Or- 
lêans de s'opposer au renouvellement de ces 
faits. Le cartlinal Fleury, alors ministre, li- 
nit par tvoqucr au T-onseil du roi toutes les 
alTaires relatives au jansónisme, ce qui pro- 
voqua de Ia part des parlcmentaires et des 
avoiats uue véritable « grôvc «, les premiers 
refusant de sióger, les autrcs <le plaider. Fieu- 
rj' lint bon, et fit fcrnier le cimetière Saint- 
Módard, oíi les convulsions tournaient h 
répidíniie. 

II. — Un nouveau conllit eut lieu quelques 
anuées plus tard, íi jiropos des rcfiis ííí sa- 
(r meiil.t, L'archcvèque de Paris, Christophe 
<le lieaumont, avait cnjoint à son clergd 
d'cxigcr des mourants une declaration d'a- 
<lliésion à Ia bulle Ifnigeiülus. — En 1752, 
le cure de Saint-Etienne-du-Mont, se confor- 
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niant à ces oriires, refusa les sacrcments à 
Toratorien Lenièrc, accusd de jaiisínisine. Ce 
fut le signa] d'une lutte étrange. Le parle- 
nient de Paris cite le curé à sa barre et lui 
ordonne de conférer les sacreinents au nia- 
lade I Le roi évoque ila cause, et casse Tar- 
rêt du parlenient. Siir ces entrefaites, Lenière 
nieurt sans avoir íté administre. Le parle- 
nient rend un nouvel arrèt, décrétant le cu- 
ré de prise de corps et conflsquant ses bicns. 
L'arrôt est casse par le roi. Le parlenient fait 
dos remontrances, puis par arrèt de règle- 
nient, dífend <■ à tout ecclésiastique de faire 
acto fendant au schisníe ». 

A cet arrèt, afficlie partout, rarchcvèque 
ct les curès de Paris répliquent en remon- 
trant à leur tour au roi que Tautorite ccclè- 
siasti(|ue est seule competente pour jugcr des 
conditions dans lesquellcs les sacrements <lüi- 
vent ètre administres, ct que c'est lá une 
matière, non pas mème mixte, mais purement 
spirituelle. Ce point aujourd'luii ne serait pas 
mème discutè. Seus Tancien regime, malgré 
Ia coiífusion qui sul)sistait à certains ègards 
entre le spirituel ct le tcmporel, il n'aurait 
pas díl rêtre non plus. A dófaut du hon sens, 
Tèdít de 1695 était là, qui rcservait aux juges 
d'Eglise Ia connaissancc des causes sacra- 
mentelles ct disciplinaires. Malgré les arrèts 
du Conseil leur dcfcndant de s'immisccr dans 
les matièrcs spirituelles, les parlementaires 
ne se tinrent pas pour hattus. Ils niultipliè- 
rent les procédurcs sur les refus de sacre- 
ments, examinèrent les bríviaircs, condam- 
nèrcnt les mandements. 

La lutte continua quelque tcmps. Puis 
Louis XV, que tout cela ennuj-ait, íinit par 



cédcr à ropiniâtreté du parleiiient, iiiterdit 
Ics refus de sacreiiieiits, et exila à Conllans 
rarchevèqiie de Paris (1754). De soii côtc, 
licMioit XIV declara que les ordonnances de 
rarclievêque seraient mainteiuies, mais ne 
s'appliqueraient plus qu'à ceiix qui seraient 
" piihliquement » réfractaires à Ia bulle (/«í- 
ijciiilus (1756). — Ainsi se termina le conllil, 
dont une des i)lus tristes conséquences fut 
ringérence arbitraire du pouvoir civil dans 
les affaires religieuscs, et par cet empiètement 
sur un domaine qiti n'est pas Iç sien, le trou- 
hle apporté à Ia fois dans les juridictions et 
dans les consciences. Kn France toutcfois, il 
r.'j' eut pas de schisme, et les jansénistes 
n'en vinrent ])as, comme dans les Pays-Bas, ii 
une rujjture de conimunion. 

III. — I.a querelle suscitée par Topposition 
à Ia Inille UiüíjCitiius eut una autre cons<;- 
queuce grave. IClle, attira aux .Icsuites, qui 
avaient pris une grande part <i Ia condamna- 
lion des jansenistes, de nouvelies inimitiís. 
Ils avaient dcjà -contre eux les protestants, 
les philosophes, les encyclopédistes, les 
francs-maçons, que (;iénient XII et 15e- 
noít XlV venaient de condamner (1738, 1751), 
cn un mot tous ceux qui rêvaient de Ia des- 
truction du catliolicisme. Ils eurent eneore 
les jansínistes, les parlemcntaires, lc> galli- 
cans, en un niot tous ccux qui rêvaient seu- 
lement de Ia diminution du pouvoir ponti- 
ficai, et qui voyaient en eux des auxiliaires 
dívoués <lu Saint-Siège. Ces nomhreux enne- 
niis íinirent par s'entendre; et dans plusieurs 
lítats. Ia suppression de Ia Compagnie de ,Ií- 
sus fut rcsolue en príncipe. I,e Portugal lui 
jiorta les preniiers coups, sons le ministère de 
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Pombal, en 1758 ; le parlcment de Paris sui- 
vit son exemple en 1761 ; puis en 1762, ceux 
de Houen et de Uennes, ce dernier mené par 
le prociireur gcnéral La Chalotais, affilié aux 
cncyelopédistes, ami de Voltaire, et en cette 
affaire fort ardent. En 1764, l.ouis XV, sous 
Ia pression du ministre Choiseul, confirma 
Tarrct des parlements et supprima les Jé- 
siiites cn France. Kn Espagne, Charles 111 les 
flt tons arrêter dans Ia nuit du 2 au 3 avril 
Í767. Les deux reis réunirent ensuite leurs 
cfforts pour arracher au pape Clíment XIV, 
iiomnié grâce à leurs intrigues, Tabolition de 
rOrdre. Alirès une résistance de plusieurs ^ 
annces, le pape cída. Le 21 juillet 1773, Ia ^ 
Compagnie de Jésus fut déclarée al)olie. ] 

La snppression des Jésuites fut le signnl de * 
diverses niesures contre les autres ordres re- j 
ligieux. Dês 1776, une Gommission dite dfs ; 
ràjulicrs fut nommée par Louis XV'1 pour ! 
<1 réformer » le elergé rcgulicr. Cette com- j 
mission, qui nc comptait guère que des lai- ? 
ques, inspira Tédit du 24 mars 1778, qui, sous ! 
pretexte de ríforme, préparait Ia ruine d'un i 
grand nombre de congrégations, par suite des j 
reslricli(»ns apportées à leur dcveloppenícnt ' ; 
ou mème h leur recrutemeut. La commisíion f 
úes rêguliers succomba en 1784, sous Toppo- | 
sition tlu elergé, auqucl s'étaient joints les I 
parlements. Mais pendaiit les sept annécs dc i 
son existencc, elle avait été vite en besogne. , 
Xeuf congrégations avaient disparu de France. 
I)'autres subsistaient, mais fcrt ébranlces. — 
Cest avec ces exemples tout récents sous les 
-.78 S}( u3 iuojuiu^j as anb xnn.C > 
néraux. Xous verrons dans' Ia prochainc coii- 
fcrenee qu'ils s'">> inspirèrent largement. 



SIXIEME CONFEREXCE 

L'EGLISE ET LA REVOLUTION 

La périodc rcvolutioiinaire n'.i pas C'tá — 
il est imitile <rinsister sur ce point —• une 
cpoquc favorable à TEglise. I)ès le déhut, les 
pouvoirs publics se sont montrés hostiles aa 
catholicisiiie. Cctte hostilité ne peut surpren- 
dre riiistorieii: car i\ Ia lin du xv!!!" siècle, 
tròis courants peuvcnt êtrc disceriiés, qui <10- 
vaient conduire à ce résultat. — 1° En pré- 
sencc des ahiis qui «'étaient glissés dans Tor- 
ganisation de TEglise et de ses biens, beau- 
coup de catholiques sincères senLaient Ia nc- 
cessité íl'une reforme nouvelle. — 2» Cetle 
réforme aurait dü et aurait pu se faire de 
concert avec le pai)e; mais il fallait eompter 
avcc les gallicans et les janséiüstes, hostiles 
à rinler\li'htioiii du Sajint-Siègc. Un. grand 
iiombre dcs C.oiistituants ctaient iinlnis de ces 
doetrines, qui tendaieiit à l'établissemeiit 
d'une Egiise natioiiale placée sous Ia main du 
pouvoir civil. Mirabeau exprimera le senti- 
meiit des plus exaltes quand, dans Ia cha- 
Icur d'uiie discussion, il dira : « 11 faut dé- 
calholicisfr Ia Fmncc » ; «'est ce que tentera 
de faire Ia ■ Constitution civile du clergí. — 
3* Enfin, uji troisiònic courant cntrainait ceux 
qui ne cunnaissaient Ic christianisme que par 
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Voltaire ct Ics Encyclopcdistes, ou n'admet- 
taient, en fait de religion, que cellc du vi- 
caíre savoijard de J.-J. Housseau. A ceux-là, 
i] ne suíTisait pas do déeatholiciscr Ia Fran- 
ce ; Hcbert dira : « 11 faut Ia déchrisliani- 
ttr », et il inveiitera le culte de Ia Uaison. 

Sous cette triple poussée, rAsseiiiblée cons- 
tituante se départit complètenient, en niatière 
religieuse, de Tcsprit de modération intel- 
ligeiite qu'clle a inontré dans d'aulres ma- 
tières. Les inesurcs qu'ellé prit dès 1789 pou- 
vaient faire prévoir aux esprits clairvoyants 
une persêcution à bref delai. Une fois lanc6 
sur une pareille pente, il est dilTicile <lc s'ar- 
rêter ; aussi Ia gradation fut rapide : eu 
1789, on s'attaque aux propriétés ecclésias- 
tiques, en 1790 et 1792, au clergé, en 1793, 
au culte hii-niínic. 11 y a là une première pé- 
riode (1789 à 1795), caractírisée par Tinau- 
guration de plusieurs cultes officiels' : d'a- 
botxl rKglise constitutionnelle, puis le culte 
de Ia Itaison, puis celui de TEtre suprime. 
Après 1795, vient Ia ròactiün qui se manifeste 
sous deux 'formes successives : d'abor<l sous 
Ia forme de sépuration de TEglise et de TEtat^ 
qui prívaudra jusqu'en 1801 ; puis sous celle 
du Concordai, conciu Ia même année. 

§ I.   I,E nEGIME DES CULTES OFFICIELS. 

I. — On n'arriva pas du premier coup à 
introniser les cultes officiels. Aussitõt après 
Ia fameuse Nuit <lu 4 aoút 1789, on s'occupa 
des l)iens ecclésiastiques. On commença par 
Ia dinie, contre laquelle les plaintes <lcs pay- 
sans avaient été trJs vive» au xviii* siècle. 11 
faut rcconnaitre qu'elle était alors singuliè- 
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reincnt mal organiséc. Une grande partie ap- 
pa.rtenait aux inonastèrcs, au licu d'apparte- 
nir aux cures, à qui cn príncipe Ia dinie 
était dcsliníe; une autre partie, nialgré Ia 
prohil)ition des conciles, avait ctc inféodée 
aux seigneurs laiques, qui Ia pcrcevaieiit pour 
leur conipte. Knfin, au point de vue de Tas- 
siette et de Ia perception, il régnait entre les 
diverscs provinces une extrÍMiie inégalité. On 
cvaluait cn 1789 le revenu des «inics ecclé- 
siastiques à 70 niillions de livres, et à 10 
millions celui des dinies infcodées. 

l,cs iines et les autres, nans Ia Nuit du 
4 aoüt, avaient «16 dòclarées rachetables ; ^ 
mais quand on revisa les décrets pris h Ia 
liAte dans eette nuit fameuse, Mirabeau de- 
manda Tabolition pure et simple et immé- 
diate des dinies (10 aoíit). Sieyès combattit 
cctte jiniposition avcc une certaine ínergie, 
et Ia discussion devennit orageuse, lorsque 
Mgr de Juigní, archevêque de Paris, monta 
h Ia trihune (11 aoilt) et fit Ia dcclaration 
Euivante : « Au nom de mes confrères et de 
tous les membres <lu clergí, qui appartiennent 
à cette auguste assemblce, nous remettons 
toutes les dinies ecclesi.Tstiques entre les 
mains d'unc iiation juste et généreuse. » Cet- 
te déclaration trancliait Ia question de <lroit: 
les dinics eeclésiastiques étaient abandon- 
iu'ex. Le mime jour, un dccret les déclarait 
aholies, « sauf íi aviser aux moyens de sub- 
venir d'unc autre manière aux dípenses du 
culfe divin, íi Tentretien <les ministres des 
autels, au soulagcnient des pauvres, aux ré- 
jiarations et reconstructions des <Jgliscs et 
liresbytères, et h tous les ítablissements, sé- 
niinaires, écoles, collòges, hôpitaux, eommu- 
nautés ct autres, à Tcntretien desquels les 
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<llmes sont actucllement affectccs ». — Quant 
íiux dimcs iiifíodées aiix laiques, encore plus 
critiquícs, car leiir origine élail illicitc ct 
cllcs élaieiU détournces de leiir but, ellcs fu- 
rcnt rachetícs par Ia Nation. 

Deux mois après le décret du 11 aoút, TAs- 
seniblíe coustiluantc s'occupa dcs bciicficcs 
ecclísiastiques, qul senaient, concurrein- 
mcnt avec Ia dinie, à rciitretien des prêtrcs et 
aux frais du cultc. Ces bcnéficcs, dont Ia 
cfcation remonte au début de Ia píriode fco- 
dalc, résultaieut du partage des biens des 
diocèses entre les évèques et les prêtres, ct 
du partage des bieus des niouastères entre 
les abbís et les moines. Depuis que ce par- 
tage ctait effcetué, les benéfices ecclésLasti- 
qucs fornvaient Ia dotation des difTérentes 
circonscriptions ou dlgnitís ecclésiastiques, 
érigées en persouues niorales capables de pos- 
síder, en vertu du (Iroit eanon ct du droit ci- 
vil. Ce sont ces béjicfices que, le 10 octobre 
1789, Talleyrand, évêque d'Autun, proposa de 
niettre à Ia dispositiou de Ia Nation, alors 
três obírée. Cctte propositlon, c'ctait pour le 
clergé de France, déjà dépouillc de ses diiues, 
Ia siippre&sion de ses tlerniè.res ressources. 
Une discussion célebre s'engagea entre Mira- 
beau, qui soutenait Ia propositlon de Talley- 
rand avec une grande vébénieuce, et Tabbé 
Maury, qui vúulait Ia faire rejctcr. L'abl>é 
Maury D*eut pas de peine à rííuter MLrabeau 
ea se plaçant sur le terrain juridiquc ; son 
advcrsaire n'avait guèrc à lul oj)poscr que des 
argunients polltiqucs ou nioraux, plus ou 
nioins vagues. 

líalgré cette rcfutation, sous Ia pression 
des besoins d'nrgent, rAsseniblóe rendit le 2 
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iiovembre 1789 le décret suivant : « Tous les 
biens ecclésiastiques soiit à Ia disposition de 
Ia Natioii, à Ia oliarge de pourvoir, d'une 
nianière convenable, aiix frais du culte, à 
rentretien de ses ministres, au soulagement 
<les pauvres, sous Ia surveiliance et d'après 
les instructions des proviiices. » Quelques 
jours aprcs, une nouvelle discussion s'enga- 
gea sur le sens des mots : « sont à Ia dís- 
position de Ia Nation ». II fallait savoir ce 
que cela signifiait. L'Assemblée decida que 
Ia Nation, pouvaut dispcser des biens du 
clergó, en était par là même devenue proprié- 
taire. Cest alors que comraença Ia grande 
expropriation des bénéíiees ecclésiastiques. 
Cependant, quelques mois auparavant, TAs- 
semblée avait voté Ia Déclaration des droits. 
de rhomme, dont Tart. 17 dit : « Les pro- 
priétes étant un droit inviolable et sacré, nul 
ne peut en être prive, si ce n'est lorsque Ia 
nécessité publique, légalement constatée, 
Texige évidemment, et sous Ia condition d'une 
juste et préalable indemnité. « L'Assemblée 
constituante violait donc Ia première le prin- 
cipe d'équité qu'elle avait consacré. II no 
faut pas se le dissimuler : ce qu'on a appeld 
Ia " sécularisation » des biens du clergé était 
une véritable confiscation. Sieyès souligna ce 
caractère : « Vous voulez être libres, dlt-il 
aux constituants, et vous ne savez pas être 
justes ! » II faut notcr coniine circonstance 
Btténuante, que TAsseniblée s'engageait for- 
niellenient i\ pourvoir aux frais du culte et à 
<lonncr aux prétres un traitement, qui cons- 
tituait pour eux Ia représentation partielle 
des propriétés confisquées. Cest là Porigine 
du budget des cultes, qui se présente ainsi 
dans riiistoire coniine une compensation à 
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une confiscation, qui autrcmcnt serait sans 
«xcusc. 

II. — Après avoir « sécularisé » les biens 
du clcrgé, rAsscnihlce coiistituaiitc s'occui)a 
de «scculariser » le clergé lui-niíme. Déjà Ic 
clergé ne forniait pius un ordre dans Ia na- 
tion, et n'avait plus ile prírogatives ni de 
p.ropriétés particulièrcs. Au poiiit de vue po- 
litique, cela, senihle-t-il, niirait dil sufTire. 
Mais Ia Constiluaiitc obéissait alors íi des 
inspirations jaiisénistes et philosophiques, 
qui Ia firent allcr phis luin. hlle entreprit 
de » constituer » le clergé de France siir des 
bases iiouvelles, sans s'entcndrc au pròalable 
avec le souveraiu jwiitife. En votaut Ia Cons- 
tiliition ciuile tlii clergé, TAssemblée envahit 
le doniaine spirituel, et comniit sa plus gran- 
de faute. La (ionstitution civile du clergé cut 
en elTet pour résultat de troubler les con- 
sciences, d'ouvrir Tère des discordes religieu- 
«es, d'einpíclier les catholiqucs sincéres d'a- 
dhéreir à Ia Uévolution, et de prccipiter «elle- 
ci dans les excès qui faillirent Ia compro- 
niettre, 

II' est assez difTicile d*expliquer ration- 
nellement Ja niesure prise par Ia Consti- 
tuanle. Ou a |>rétcndu que Ic Comitê eccli- 
tiatliqiie cliargé dVlabnrcr Ia nouvelle charle 
du clergé était coinposé de canonistcs savants, 
qui désiraient revenir aux traditions priiniti- 
Tes de rfíglise et réformer les ahus qui s'y 
étaient glissés. Cette explication n'a pas gran- 
de valcur; car ccs canonistcs savants ne pou- 
vaient ignorer que le poiivoir svculier n'a 
pas par lui-inême conipétence portr opcrer 
nne réfarnie rcligieuse. A dvfaut des prínci- 
pes, l'hisloire de Ia Héforme ]>rutestante au- 
rait dü les óclairer. I,a véritable explication 
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nous parait avoir dtó doniiée par le jansénis- 
tc Camus ct par Miralieau. Camus ne cachait 
pas son Iiostilitê conlre le pape ct les pou- 
voirs cjuMl cxcirçait sur TEglise : i; Qu'est-ee 
que le pape ? Un évíque, iniiiistre de Jésus- 
Christ, coinnie les aiitres, doiit les fonetions 
sont circonscrites dans le diocèse de Rome... 
II est teinps que riíglise de Franee, toujours 
jalouse de ses libertós, mais pas toujours as- 
sez forte pour les niaintenlr, soit délivrée 
de cetle servilude. » Ml.rabeau ne se eonlen- 
tait pas de dítaelier de Rome TEglise de 
France ; 51 voulait encore Ia soumetUre i\ 
TEtat ; " Teus les membres du clergé sont 
des oITiciers <le TEtat; le serviee des autels 
cst une fonction publique. » Cetait revenir 
í* rancicnne conccption palenne, et c'est bien 
Ia dot(ble idíe que nrc(tend;<it réaliser Ia 
Constitution eivile, votíe le 12 juillet 1790. 

En voiei les dispositions principales : — 
1* les 134 diocèses qui existaient alors en 
France sont siipprimés ct rcmplacés par 83 
diocèscs nouveaux, <lont les limites seront les 
mômes que cellcs des 83 départements et qui 
seront groupés cn dix mctropolcs. Ainsi 51 
siòges ípiscopaux disparaissaient ; — 2° les 
cvéqucs ct les curés seront clus désormais 
dans Ia mí-me forme que les députés ct les 
fonctionnnircs, d'après les règles du déerct 
du 22 dícembre 1789. Dans ce sj'stème étaient 
ólecteurs, non seulcment les catboliques, mais 
nussi les pnotestants, ct plus tard les Juifs. 
Pour les (Scarter, on exigcait Tassistance à Ia 
niesse qui devait pn^cédcr IVlection, mais ce- 
la ne supprimait pas Icur droit ; — 3° les 
ívíqurs ainsi clus devaient, <lans le mois do 
leur élection, se prísentcr dcvant leur mé- 
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tropoliUiin, cliargó de les examincr sur leur 
doctrine et leurs incDurs : s'il les jiige capa- 
bles et dignes, il <levra Iciir donner 1'institu- 
tion caiionique; siiion, indiquer par éorit le 
niotif de" sou rcfus, doiit le candidat poiirra 
appeler comme (IWibtis. Seulcinent, comme il 
n'y avait plus de parlenients pour recevoir 
cet appel, iin décret du 15 novembro 1790 
vint íompléter Ia Constitution civile en dc- 
cidant que rélii se présenterait, assisté de 
deux notaires, devant toiis les évcquqs de Ia 
province siiccessivenient. Si aueun évíque ne 
consent à liii donner Ia confirmation eano- 
niqiie, Tappel comme d'a))us devra êlre por- 
te au tril)unal civil <hi district oü se trouve 
le siège vacant. Ce tribunal statuera en der- 
nier ressort, et, s'il juge qu'il y a abus, dé- 
signora révèque qui sera tenu de donner Ia 
•confirmation canonique ; — [4° quant aux 
rapports des nouveaux évèques avec le pape, 
ils sont simplifiés : il leur est interdit de 
lui demander aucune liulle de confirmation 
comme autrefois; ils lui adresseront seule- 
ment des « lettres <le communion », pour 
Tavertir de leur éfection; Ia hulle d'institu- 
tion est iremplaece par une lettre <le « faire- 
part » ! 

'La Constitution civile du clergd opírait 
dans Ia condition des evoques et des prétres 
catlioliques cn France une véritable révolu- 
tion. Rlle consacrait Tahsorption de TEglisc 
|)ar l'Etat, cn faisant dos 'fonctions ecclí- 
siastiques un rouage <Ie Tadministration, 
comme sous Tempire palen ; c*òtait un recul 
<le <|uinze siècles cn arrière. Une pareille 
deohcance ^tait inadmissil)Ie; aussi Ic# évô- 
ques se préparèrcnt & Ia résistance. Le 30 oc- 
tobre 1790, trcnte d'cntre cux, députés à Ia 
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Constituinte, publièrent une o Exposition des 
príncipes sur Ia Constitution du clergé » à 
laquelle adhõrèrent tous Ics evèques français, 
sauf quatre. Les divers points sur lesquels Ia 
Constitution civile était en opposition avcc 
les prineipes canoniques y sont nettenient éta- 
blis. Les évêques montrent coinnient TAsseni- 
iblée constituante empiète sur le domaine spi- 
rituel, cominent elle porte atteinte aux droits 
du souverain pontife, droits reconnus par le 
coneordat de 1516, et comment, en suppri- 
mant tous rapports avec lui, elle aboutit à 
faire de TEglise de France une église natio- 
nale : ce qui, en matière de religion, cons- 
titue une véritable aberration, et ne peut 
qu'aniener un schisme en France. — Pour 
éviter ce schisme qu'ils prévoient, les évêques 
se serrent autour du « centre de Tunité », 
c'est-h-dire autour de Home. Ils envoient coup 
sur coup dans leurs dioceses plus de 200 
niandements ilans lesquels on ne lit, chose 
inoule depuis un siècle dans TEglise galli- 
cane, que des protestations d'amour et de fl- 
délité au Saint-Siège. 

La Constituante sentait Ia résistance gran- 
dir : au lieu de reconnaitre ses torts, elle 
s'ol)stina et prepara des niesures coercitives. 
Le 27 novenibre 1790, un nouveau décret en- 
joignit " íi tous les évêques, ci-devant arclie- 
vêques, curés et autres ecclésiastiques fone- 
lionnaires pul)liís », de prêter serment 
« d'être fulèles h Ia nation, à Ia loi et au 
roi, et de inaintenir de tous leurs pouvoirs Ia 
Constitution décrétée pa.r rAssemblée natio- 
nale et acceptée par le roi », sons peinc 
d'être considérés eomme démissionnaires et, 
dans le cas oü ils prctendraient continuer 
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leurs foactions, trètre <i poursuivis cominc 
])ertiirl)alcurs <le "<irdrc public ». On voulail 
ainsi pescr sur In conscicnce des ccclésiasti- 
qucs ct Ics placer entre le sernient ou Ia des- 
titution. Cest cette obligation au sermenl qui 
consonima le schisníe ct précipita les évéiie- 
ineiits. Qiiatrc ívcqucs seulement le prêtèrent 
(iiolamiiient Talleyrand), auxquels il faut 
ajoiiler deiix évêqiies iit partibii», Miroudot 
et (lobel, ainsi qu'un tiers ciiviron des niein- 
bres du bas-clergé parnii lesquels Tabbc üré- 
goire. I)'autre part, 130 évòques ct 4G.000 prê- 
tres le refusèrent, à raison <le son cairactérc 
schismatique. Quelqucs prctrcs crurent pou- 
voir le prêtcr avec des restrictions qui le 
rendaient orthodoxe ; mais cette échappa- 
toi.rc fut ferinée par le dícret du 4 janvier 
1791, qui exigca Ia prestation <iu scnnent 
dans les termes mimes de Ia loi. Lcs prttrei 
qui se soumirent furent api)elés assermentés 
ou consUtutionneh; les prètrcs restes fidèles, 
inserm^nti's ou réfraclaires. Le premier ef- 
fet de Ia Constitutioii civile avait donc été 
dc coupcr eii <leux le clergé français. 

En mars 1791, Ia ri^ponse du pape arriva 
cn France : elle était formelle ct condam- 
nait Ia Constitution civile comme anti-catho- 
lique. I.e 13 avril, par le bref Charítas, le 
pape interdit Ia prestation du serment, ct 
appronva 1' « Exposition des principcs », 
que les ívêqucs lui avaient adressée Ic 10 
octobrc prccídeiit. Dísormais Ia situation 
ctait ncttc ; jculs les inscrmcntés restaicnt 
cn communion avcc le pape ct pouvaient se 
(lire orthodoxes; les nutres ne pouvaient for- 
mer qu'une Kglisc schismatique. Quclques as- 
scrmentís se rítractèrent, dès qu'ils connu- 
rent Ia décision pontificale; Ia plupari per- 

■ 4 
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sistèrcnt. « Voilà Ia guerre civile préparce, 
guorre rcligieuse, guerre iiiexpiable » (Aii- 
lard; 

Ccpemlant, il s'agissait d'organiser TEglise 
oITicielle. Lcs êvèques insernientcs ayant été 
déclarés déinissionnaires, il y avait, de par 
Ia Conslitution civile, vacauce gciiérale de 
tous les sièges épiscopaux, sauf quatre. Les 
ppocureiirs gêncraux syndics dcs départenients 
furent chargés de faire proceder aux élec- 
tions. On trouva des électcurs ; on trouva des 
candidats ; il fut plus difficile de trouver 
des évèques consécrateurs. Pour faciliter le» 
choses, uii décret du 21 février 1791 dícida 
que Ia consécratiou pourrait être faite par 
un <Svêque de France queleonque. Ce fui alors 
que Talleyrand, assisté de Miroudot et de üo- 
bel, se dícida donner Ia vie à TEglise cons- 
titutionnelle. II sacra Tabbé Expilly pour le 
Finistère, ct Tabbó Marolles pour TAisne. üo- 
bcl sacra 48 évcques à lui seul. Bref, à Ia 
fin de 1791, TEglise constitutionnelle était 
au complet. La prise de possession des nou- 
veaux évícbds se fit sans dilTicuIte dans cej- 
taines villes ; dans d'autres, il y eut des 
troublcs et des scandales de tous geiires. Dans 
beaucoup de canipagnes, les assernientcs ne 
ríussirent pas à entrer en relations avec leur» 
parcissiens; notainnient dans le Midi, en Pei- 
tou, en Vendée, en Rretagne, les intnis furent 
tcnus íi récart, cbassís, parfois battus et bles- 
sés. 

Quant aux ])rctres insermentés, prives de 
leurs fonctions et de leurs églises, ils conti- 
nuèrent i dire Ia messe, et pendant quelque» 
niois ne furent pas inquielês. Le 21 jan- 
vier 1791, Ia (^onstituante avait nicnie dcela- 
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rd qu'e\le ítait « éloignêe ilu clcssein de do- 
iiiiner les opinions, plus éloigiiéc cncore du 
projet de tyranniser les consciences ». Leur 
situation ne s'aggrava que lorsque TAsseni- 
l)lée cnnstituante eut cédé Ia place à TAssem- 
blóe législative. Celle-ci renouvelle en effet 
l'obligation du sernient pour les prítres soiu 
peine d'ètre suspects (novembro 1791), piiis 
sons peine d'ètre déportés (mai 1792). Le 
26 aoftt 1792, elle enjoint à tons les prêtres 
insernienlés de sortir de leur départenient 
dans les buit jours ct dn royaume dans les 
quinze jours ; passé ce délai, ceux qui n'au- 
ront pas obéi seront arrítés ct deportes à Ia 
Guyane; ceux qui rentreront en France se- 
ront condaninés à dix ans de détention. Cet- 
te fois, iion seulenient le schisme était con- 
somme, mais Ia persécution religieuse était 
commcncíe. 

IV. — Que devenait pendant ce tenips le 
clergé rcgiiUer, autrement dit les ordres reli- 
gicux ? Sous Tancicn regime, les religieux 
profès, c'est-à-dire ccux qui avaient pronon- 
cé les trois vocux solcnnels de cliasteté, pau- 
vreté, obéissance, étaient soumis h une triplo 
incapacití, par laquelle Ia loi civile sanction- 
nait aihsi leurs voeux : 1» ils no pouvaicnt 
se marier, même s'ils n'étaicnt pas engagés 
dans les ordres majeurs ; 2' ils étaient inca- 
pables de possíder, et par suite do recueillir 
ou de transníeltre uno succession; 3° ils ne 
pouvaient quitter leur couvent sans autori- 
sation du supérieur, sous peine d'y êtro rí- 
íntégrés par les soins de Tautorité civile, au 
besoin riuinii mitilari. Avec Ia Révolution, un 
autre système va être adoptê. 

L'Assemblée constiluante coniniença par 



donner aux religieux des ileux sexes pleine 
liberte, tout eii cherchant à diminuer leur 
nombre. Le décrct du 13 février 1790 disait 
en cíTet : « Art. I : La loi constitutioniielle 
du royaume ne reconnaít plus de voeux mo- 
nastií|ues solennels de l*iin iií de l'autre sexe; 
en eonséquenee, les ordres et congrégations 
réguliers dans lesquels oii fait de pareils 
voeux sont et denieureront suppriniés cn 
France, sans qu'il puisse en être établi dc 
seniblables à ravenir. — Art. 2 : Les religieux 
ou religieuses « pourront sortir de leurs nio- 
nastères cn faisant une déclaration devant 
Ia munieipalité ■>, et recevront une pension 
<;onvcnal)le. Ceux " qui ne voiidront }mis pro- 
fiter lie Ia disposition da préscnt dccrel » 
se retireront dans les niaisons qui leur se- 
ront indiquées; les religieuses pourront res- 
ter dans celles qu'elles oceupent aetuelle- 
ment. Uien n'est ehangé à Tcgard des éta- 
bJissenients de charite et d'instruction (art. 
;{). — Cest tout. II résulte d'abord de là 
(lue rancienne « niort civile » qui frappait 
les religieux est abolie, et notamment que 
Ia loi ne les oblige plus à rester dans leur 
couvent malgré eux. Mais Ia loi ne les oblige 
pas non plus à sortir de leur ordre ; les 
eouvents sont ouverts; ils iie sont pas fer- 
nids. 

Ce n'est qu'aprcs Témeutc du 10 aoút 1792 
que comniencèrent les niesures vrainient an- 
ti-libérales à Tégard des congrégations. Dès 
le 17 aoút, TAssemblée législative, « coiisi- 
•dérant qu'il importe de faire jouir les reli- 
gieux et religieuses de Ia liherté qui leur est 
nssuríc par les lois precódemnient faites », 
•ordonne : 1® d'évacuer teus les eouvents, soit 
d'honinies, soil de feinnies; — 2° de vendre, 
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au profit de Ia Nation, « qui ne doit négliger 
aucunc de sts ressources », tous les bàti- 
ments et ttrrains monastiques. — Le lendc- 
main 18 aoüt, un autre dècrct supprime « tou- 
tes Ics corporatíons religieuscs et congréga- 
tions séculières d'hommes et de fcinmes, ec- 
clésiastiques ou laiques, niôine celles vouées 
uniquenient au service des hôpitaux et au 
soulagement des malades » ; de plus, il inter- 
dit pour Tun et Tautre sexe le- port du cos- 
tume ecclcsiastique et religieux. — Cette fois, 
il n'y a plus à s'y troniper : «"est Texpulsion 
par Ia force ; les couvents sont ferniés. Les 
expulses devaient touchar une pension, à Ia 
condition, pour les religieux hommes, de prc- 
ter le sernient civiquc. 

Huit jours plus tard (26 aoílt), paraissait 
Ic dícrel relatif aux prctres insermentcs, le- 
quel pouvait s'appliquer aussi aux religieux ; 
mais, avant mème que le délai qui leur était 
doiinó pour sortir du royaume füt expiré, 
les religieux et les prêtrcs trouves à Paris 
furent arretes et incarccrés. Queiques jouxs 
plus tard, avaient lieu les massacres de sep- 
tembre, daiis lesquels 300 ec:lésiastiqucs pe- 
rirent. A Meaux, Chàlons, l\ennes, Lyoii, il y 
ciit des massacres analogues. Ceux qui cchap- 
|)èrcnt se cachèreiit oii ils pnreiit, ou se 
i> <léportò.rent » à Tétranger, particuliòrement 
en Angleterre, eii Allemagne, en Suisse, en 
Italie, eu Hspagne. Ainsi le satig avait dójà 
ooulé ct IViUlgration frjrcée commençait, 
lorsque se rciinit Ia Con%-ention, le 21 sep- 
tenihre 1792. 

V. — Avec Ia Convention ce fut Ia persé- 
cution ouverte, souvent sanglante, non plus 
seulement contre le clergí réfractaire et les 
moines, mais conlre le cultc catliolique dans 
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toutcs scs manifestations. II est inipossible 
irexaminer ici toutes les mesures prises. Cha- 
que jour ainène un nouveau décret, plus dra- 
conien que celui de Ia veille. La Hévolution 
traverse une période de vertige que Ton a 
peine à s'expliquer. Voici les principaux dé- 
crets. 

La série s'ouvre par celui du 21 avril 1793, 
qui décide que » tous les ecclésiastiques sécu- 
líers, réguliers, frères convers et lais, qui 
n'ont pas prctó le serment, seront embarqués 
et transfénís sans délai à Ia Guyane fran- 
çaise », ainsi que « tous ceux qui sciront 
clénoncís pour cause iVincivisme, par six ci- 
toyens dans le cantou » ; « les deportes qui 
rentreraient en France seront punis de mort 
dans les vingt-quatre heures ». L'Eglise cons- 
titutionnelle était encorc converte par Ia loi; 
mais elle était déjá attaquée par les conven- 
tionnels et les Oirateurs des clubs qui récla- 
maicnt Ia « díchristianisation n de Ia Fran- 
ce et <1 Textirpation du fanatisníe ». Quelques 
évêques constitutionnels, ayant voulu s'oppo- 
ser au mariage de leurs prôtres, sont dénon- 
cés par Danton comnie « cvêques inipies », 
et Ia Convention décrète (juiilet 1793) : » Les 
éwques qui apporteraient, directement ou in- 
directenient, quclque obstacle aux inariages 
dos prètres, seront déportés et remplacés. » 
Les prêtres niariés, au contraire, devront con- 
tinuer leurs fonctions en toute tranquillité, 
et ne seront " sujeis ni à Ia dóportation, ni 
á Ia ríclusion » (25 brumaire an II). A Ia 
suite de ces mesures et de quelques autres de 
ce genre, on estime qu'il y eut environ 30.000 
prêtres díportés; 10.000 émigrèrent; 20.000 
restèrent cachês; 2.000, d'apròs Grégoire, se 
mariòrent. 
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lín septemhre 1793, on était arrivé au nio- 
ment oü Hébert, Chaunictte, et quelques re- 
prcsentants en niission, comnie Tex-oratorien 
Foiiché, le fiitur chef de Ia police de Napo- 
léon, essayaient d'activcr le niouvement de 
dfchristianisation. L'idce de s'attaqucr, non 
pliis au clergé, mais au dogme, d*essayer de 
détruire ]e catholicisme avait pris naissance. 
Dans les départements, les oulrages au culte 
catholiquc próparaient le cultc de Ia Raison. 
Le niouvement hebertiste avait íini par ga- 
gner Ia Convention. Le 6 octonre 1793, elle 
vota le calendner républicain, qui fut, dans 
son inspiratioii, n une niesure anti-ehré- 
tienne » (Aulard) ; en substituant le déca- 
di au dimanche et en interdisant de cólé- 
hrer Ia niesse un autre jour que le décadi, 
il devint roccasion d'unc longue persécution. 
Le 15 hrumaire (6 novembro 1793), Marie-Jo- 
seph Chénier demanda Tétablissement d'une 
religion « lalque » et Ia C.onventlon appLiu- 
dit. Ce vffiu n'allait pas tarder à être réalisé. 
Deux jours plus tard, en effet, Tévíque cons- 
titutionnel de Paris, Gobel, étant venu à Ia 
barre de TAssemblée, déi>oscr ses ornements, 
son anneau, ses lettres de prêtrise, se colf- 
fer du Lonnet rouge, et déclarer qu'il se 
<1 díprètrisait », I>aloi, qui présidait, lui ré- 
pondit : II L'Etre Suprème ne veut d'autrc 
culte que eelui de Ia llaison; il n'en prescrit 
jjas d'autrc, et ce scra üésormnis Ia religion 
nationale. » Ainsi fut dccidé le culte de Ia 
llaison. 

II fut inauguré á Paris, le 20 brumaire (11 
novembro 1793), par une fête ponipeuse cé- 
lébrée á \otrc-I)ame. Tne aetrice de TOpíra, 
vêtue d'une robe blanche, d'un manteau bleu, 
ct d'un ])onnet iroiige, rfprésentait Ia libet- 
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té. Assise sur iin trône de verdure, n au lieu 
et place de Ia ci-devant sainte Vierge », elle 
reçut les hommages des assistants; puis qua- 
tro hommes Ia portèrent à Ia Convention, oü 
Chaumette prononça un discours tendant à 
transformer Notre-Dame en un templo consa- 
cré à Ia Haison et à Ia Liberte. L'Assemblée 
vote le voeu, pendant que le président et les 
secrétaires donnent à Ia déesso do Ia Liberté 
II un baiser fraternel au inilieu des applau- 
disseinents <>. — Des scènes du inêmo genro 
eurent liou dans les départements, oü les Hé- 
bertistes avaient envoyé un mot d'ordre. Par- 
tout ües egliscs sont fermées ou transformées 
cn templcs de Ia Raison, les clochers abattus, 
les reliques brúlées, les statues brisées, les 
prôtres pourebassés. Un grand nombre d'as- 
sernientés, suivant Texemple de Gobel, ab- 
diquent. A Paris, constate M. Aulard, on ar- 
rive à Ia pcriode culminante de Ia déchris- 
tianisation dès Ia fin de novembro. Cost íi 
peino si Io culto constitutionnel put eonti- 
nuer quelquo temps dans deux ou troig cha- 
pelles louécs par des particulie.rs; il dut ees- 
ser iiartout cn íévricr 1794. Les Hébertistos 
trionipbaient coniplètement. 

Mais une redoutablo opposition s'annonçait 
dojà, cello de Robespierre, qui n''était pas 
s s^Tit du culto de Ia Raison et en rêvait 
un autre dont il serait le grand pontifo. Le 
6 décembire 1793 (16 frimaire), il avait fait 
voter Io príncipe de Ia liberté des cultos, 
inesure préparatoiro au culto do TEtre su- 
prcnic. Cette liberté d'ailleurs no dovait pas 
profitor au culto catholiquo; car le décret 
maintenait toutes les lois anté.rieures contre 
les prêtres réfractaires; jusqu'à Ia chute de 
Robespierre, il y eut encore 200 prêtres guil- 



— 188 — 

lolinés. Après avoir frappé Hébert, Danlon, et 
leurs partisans, Ilobcspierre flt annoncer par 
Couthon Ia nouvelle religion d'Etat, que Ia 
Convenlion dícrêta le 18 lloréal an II (7 niai 
1794). Pour le dogmc, il n'y avait qu'un ar- 
ticlc : « Le peuplc français reconnall Texis- 
Icnce de TEtre suprême et Timinortalitó de 
râme. » Pour Ia inorale, un seul article éga- 
lement : " Le pcuple français met au rang 
de ses de\"oirs de détester Ia mauvaise foi et 
Ia tyrannie, de punir les tyrans et les trat- 
tres, de secourir les malheureux, de respec- 
ter les faiblcs, de défendre les opprimés, de 
falre aux autres tout le bien qu'on peut, 
et de n'(!trc injnste envers personne. » Quant 
au culte, il devait consister en une double sé- 
rie de fétes : les unes, purement politiques, 
étalent flxées au 14 juillet, 10 aoút, 21 jan- 
vier, 31 niai ; les autres, au nombre de 36, 
une pour chaque décadl, ítaient dédides à 
TEtrc suprôme et à Ia Nature, au Genre hu- 
main, au Peuple français, à TAmour conju- 
ga!, etc... La première fète, celle de 1'Etre su- 
prême, fut célíbríe le 20 prairial (8 juin 
1794), avec une pompe inouie, dont les dítails 
avaient iié réglés par le peintre Oavid. llobes- 
pierre y joua le principal rôle, avec une os- 
tentation telle qu'ellc indisposa plusieuj-s de 
ses collègues. Cette fète de l'Elrc suprôme 
fut le signal de sa perte : cinquante jours 
plus tard, il tombait du pouvoir. 

5 II. — Le regime de la separation 
(1795-1801). 

1. — La cliute de Hobespierre .n'atnéIiora 
pas ImmMiatenient la situation religieuse ; 
aucune des lois hostiles au catholicisine ns 
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fut rai>portée. En <lcceinbre 1794, le Comitê 
de Salut puhlic enjoignait encove de « surveil- 
le,r tous ceux qui voudraient ressusciter Tim- 
bécile liturgie du sacerdoce ». Cependant, de 
tous côlês, 011 conimençait à se lasser de Ia 
pcrsccution; oii réclaniait Ia liberte du culte, 
et le 21 dcceiiibre Grégoire lii ticfendait cou- 
rageuseiiiciit à Ia Coiiventioii. Accueilli par 
les claiiieurs de rAssemblée, ii dut descendre 
de Ia tribuue sans rien obteuirr. Mais Tidee 
faisait son chemin. I)ès jaiivier 1795, on voit 
çà et là Ics populatioiis reprendre spontanc- 
meiit les exereices religieux. Jín Loir-et-Cher, 
dout Grégoire ítait révcque, c.n Alsace, dans 
Ia Meuse, dans Ia Nièvre, <les égliscs se rou- 
vrent. lin Ik-etagne, le mouveiiient est si mar- 
qué que, le 13 janvier, les représentants en 
mission proclainent à Lorieiit Ia liberté dei 
cultes. Sous Ia pression de Topinion publique 
Ia Convcintion céda, mais avec une niauvaise 
grâce manifeste. Après un rapport du cal- 
viniste IJoissy d*Anglas, outrageaiit pour tous 
les cultes et eoncluant cependant à les lais- 
ser libres, Ia Convention vota, le 3 ventôse 
an III (21 février 1795), le décret suivant, ré- 
digé en u.n style net et trancbant : « L'exer- 
cicc d'aucun culte ne peut être troublí. La 
Rípublique n'en salaric aucun. Elle ne four- 
nit aucun local ni pour Texercice des cultes, 
ni pour le logcment des ministres. Les céró- 
monies de tous cultes sont interdites hors 
de Tenceinte cboisie pour leur exercice. La 
loi ne reconnaSt aucun ministre du culte. Nul 
ne peut paraitre en public avec les liabits, 
orneinents ou costumes aíTeetés à des céré- 
nionics religieuses. Aucun signe particulie.r 
h un culte ne peut ítre jilacé dans un lieu 
public. Auciwie inscription ne peut designer 
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Ic lieu qui y est alTecté. Auciine proclamation 
ni convocalion publique ne peut être faite 
pour y inviter les citoycns. Les communes ou 
seclions de communes en nom collectif ne 
piourront acquírjr ii|i loiicr <le 'local pour 
Texorcice du culte. » 

Cest ce dícret qui est hahituellcinent consi- 
dérd oomme établissant Ia liberté des cultes. 
Mais il y avait, on le voit, de fortes et sin- 
gulières rcstrictions : tout devait se passer 
íi huis cios; aucune église n'était restituée. 
Cependant, malgré ces entraves, le décret de 
ventôse n'en constituait pas moins un pro- 
firès sensible; car avec lui dispairaissait, ce 
qui était important, toute espèce de rcligion 
d'Ktat : Ia Constitution civile du clergé était 
abrogée; le culte de Ia Ilaison et le culte 
de TEtre suprcnie perdaieut leur caractère 
officiel. Cctait un regime tout dilTérent qui 
prévalait : celui de Ia séparalion de VEíjlise 
et de VFAat. — Le décret fut accueilli avec 
cnttiousiasme par les populations. Les prô- 
tres insernientés reparurent de tous côtés, ct 
déployèrent un grand zèle. Haliitués á se 
contenter de peu, à dire Ia messe oü ils pou- 
vaieint, dans des caves ou dans des granges, 
ils ne tardèiTent pas à reformer autour d'eux 
les anciennes paroisses. 

Les évcques constitutionnels, qui n'étaicnt 
plus évéqucs oITIciels, étaient beaucoup moins 
satisfaits. La Constitution civile était leur 
raison d'être : elle allait désormais leur man- 
quer, Déjà, depuis le niois de novenibre 1794, 
quclquçs-uns d'entre eux étaient réunis à Pa- 
ris sous Ia présidence de (írégoire poar «her- 
cher à reconstituer leur Eglise; elle avait été 
fort entaniée, en effct, par les niariages, les 
abdications, les Vléprétrisations d'un grand 



Dombre de ses iprêtrcs. En lui ciilevant sa 
base légale, Ia loi du 3 ventôse an III iui 
portait le coup de grâcc. Aussi, tout en pre- 
nant divcrses mesures d'iOrdre intérieur, les 
« óvêques réunis » firent-ils réciamer par Ictir 
journal, les Annates de Ia Religion, Ia revi- 
sion du décret de ventôse, et attaquer le» 
prítres « réfraetaires » (expfcssicn qui a'a- 
vait plus de sens), avec une acirimonie telle 
qu'elle indísposalt niême certains asscrme,n- 
tés. 

II. — La politique des « évêques rdunis » 
porta bientôt' ses fruits. Dès le 11 prairial 
(bu niai 1795), sur le rapport de Lanjuinais, 
une loi nouvelle revisait le décret <lu 3 ven- 
tôse et donnait aux évêques ci-devant consti- 
tutionneTs une double satisfaction. D'abord 
les ^glises non aliéndes étaient rendues provi- 
soirement aux communes qui pouvaient en 
disposer « tant pour les assemblées ordon- 
nées par Ia loi que pour Texercice de leurs 
cultes ». En revanche, nul ne pouxrait rem- 
plir un ministère dans ces édifices ainsi res- 
tituós, s'il ne prêtait aupa.ravant le serment 
« de soumission aux lois ae Ia République ». 
Cítait un nouveau serment que Ia Conven- 
tion exigeait, « pcir ller les prêtres à ■ Ia 
République Mais ee sfyment n'avait pas, 
comine le précódent, un earactère scliisma- 
tique. Aussi Tancien clergé eonstitutionnel ne 
fut pas seul à en avoir le bénéfice; sur le 
conseil de M. Emery, prêtre de Saint-Sulpice, 
qui joua un grand rôle dans l'histoire reli- 
gieuse de Ia Révolution, beaucoup de pr6- 
tres « insermentés » le prêtèrent également. 

Mais en septembre 1795 leur situatian s'ag- 
grnve, La Convíntion ordonne Io bannisse- 

-.3 
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ment h iporpétuifé de tous Ics prítres dépor- 
tés rentrcs cn Franco et riiicarcération de 
tous ceux qui, n'ayaiit pas prOté le serment de 
süumissicMi aux lois, •< exerccraient cn<x)re 
iin culte quelconque dans les ^dillcís publics 
ou Ics inaisons particulières ». Après Ia cons- 
piration royaliste du 13 vendémiaiire an IV, 
«laiis laquelle les constitutionnels impliquè- 
rent les <■ réfractaires », Ia Convention, sur 
le point de se séparar, vota un dernier dé- 
crct rétablissant toutes les lois de 1792 et 
1793 relatives aux prêtres inserinentés (3 bru- 
inaire an IV). Malgré ce retour offensif de 
Tcsprit jacobin, les égiises réciamòes par les 
cominunes se rouvraienl partout. Au dél)ut de 
1796, d'après Grégoire, plus de 32.000 ctaient 
irégulièreincnt desservies par des prítres ns- 
serrnentéx. Par ce dernier mot, il faut en- 
tendre évideniment les prôtres ayant prêté 
le sernie.nt du 11 prairial. 

Le Directoire survcilla avec beaucoup de 
rigueiir Tapplicalion du décret du 3 bruinai- 
re; mais les élections antiterroristes de Tan 
V le fopcèrent a fermer les yeux sur un 
mouvenient qu'il ítait impuissant à compri- 
iiier. Au Conseil des Cinq-Cents, en aoill 1797, 
plusieurs représentanls demandent Tabroga- 
tion de toutes les lois relatives aux iirêtres 
inscrmentés, et le 7 fructidor an V, Ia ma- 
jorit<5 du Conseil, « ccdant au voeu géné- 
ral et A Ia voix de rhumanité », vote cctte 
abrogation. — Malheureusenient, onze jours 
npròs, le Di.rcctoire procédait au coup d'Ktat 
du 18 fructidor (4 sept. 1797), abrogeait à 
S0J1 tour le dòcret du 7 fructidor, ct substi- 
tuait au serment de « soumission aux lois », 
un troisiènie serment de » hainc h Ia royautó 
ct dc fldílité à Ia Uópublique ». Ce nouveau 
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scrnient, très discute, fut le point de départ 
d'une nouvelle pe^rsccution, Ia persécution 
fnictidorienne, qui dura près de deux ans et 
rappela celle de Ia Terreur. Beaucoup de prè- 
tres fiirent coiidaninís à mort et fusillés. II 
fut interdit de célébrer )a messe le diman- 
che et ordonné de Ia célébrer le décadi. Les 
nioindres contraventions e.ntrainaient Ia dé- 
portation : 1.500 prêtres en furent victimes. 
Dans ces condiitions, Ia llberté |fies cultes 
i'.'était plus qu'un vain níot. — Lorsque 
Siéyés deviiit le vcritable chef du Directoire, 
cn juin 1799, Ia pc.rsécution se ralontit sen- 
siblenient; mais il n'en effaça pas les traces. 
Cet honneur était rcservi au général Bona- 
parte. 

§ III. —Le CoNconDAT de 1801. 

I. — Lorsque Bonaparte arriva au pouvoir, 
nprès le eoup d'Etat du 18 brumaire (9 no- 
vcmbre 1799), Ia Firanee était dans une véri- 
table anarchie au point de vue religieux. Le 
pape Pie VI vonait de mourir à Valcnce (29 
aoút), et n'ctait pas encore rcinplacé. Le 
clcrgé réfractaire était disperse par Ia per- 
sécution. Le clergé conslilulionnel, discrédité, 
essayait en vain de se ressaisir. De là, un 
schisme persistant, qui entretenait le trou- 
ble dans Ia société et dans les familles. La 
validité d'une fou.le de mariages était con- 
testée. Celle des ventes des biens ecclésias- 
tiqUos rétait «Ígíiieniciít. Les sectes dispu- 
taient aux catholiques )a jouissance des édi- 
fices du culte. Enfln, chez beaucoup de fonc- 
tionnnircs et jusque dans Tentourage du Pre- 
niier Cônsul, Tesiprit jacobin subsistait, avec 
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son intolérancc étroite, ct perpétuait les dif- 
ficultís. Bonaparte comprit Ia néccssité de 
remettre de Tordrc dans ce chãos : do là 
lui vint Ia première idce du Concordai. 

On a beaucoup discuté sur les mobiles qui 
Tont décidé k accotnplir ce grand acto. lis 
sqnt cependant bien connus. lionaparte avait 
d'abord sur le rôle de Ia relígion dans í'Etat 
des idées arrètées, que, dès le 5 juin 1800, 11 
faisait coiMiatfre en ces termes au clergé da 
Milan : « Nullc société ne peut exlster sans 
morale, et il n'y a pas de bonne morale sans 
relígion. 11 n'y a dono qu« l.a relígion qui 
donne à TEtat un appui ferme ct durable. 
Une sociétó sans relígion est comme un vais- 
seau sans bouísole... La France, ínstruite par 
ses nialheurs, a enfin ouvcrt les yeux : ello 
a reconnu que Ia relígion eatholíque ítait 
coninie une ancre qui pouvait seule Ia fi- 
xer dans ses agitations. » D'un autre côté, 
lionaparte nvaít eonstaté les rapides progrès 
faífs par le clergé <i féfractaire * pendant 
les mois de líbertô qní avaient siri- 
v! Ia promúlgafión du décret de veníôse an 
lif ef rápaíseníent de Ia pcrsácutíon après 
le 30 prairJal an VH. II oraignait qu'une trop 
grande índépendance laissée au clergé né füt 
contrafre aux intérètá dn póuvoír Séculier, et 
il vonlait Ia liiníter. Déjà hoyer-Collard avaít 
dit au Consetl dos Cinq Cents : « Cest une 
vérlté consaerée par rexpéirience que toutes 
les foi» qu'íl existe dans un Etat une relí- 
gion qui est eelle du piris grand nombre, il 
fauf, ou qne le gouvernement contracte avec 
ellé uné allíance fondfe sur Í'intérít d'nn 
appiti réeiproqiie, <ni qtf'il Ia détruíse, ou quMI 
conre le íisque d'étre défruít par elle. * C'é- 
l«i( ansii Tavís du Preihier Coristtl. Or Iik 
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Révolution avait essayé de détruire TEglise 
catholique et u'avait pas réussi. Uonaparte 
ne voulait pas que TEtat fút détruit par 
elle. II ne restait donc qu'un parti à pren- 
dre : conclu.re iin concordat. Bonaparte le 
coraprit, et c'est pour cela quMl engagea dcs 
jiégüciations avec le nouveau pape, Pie VII. 

Les négoclations fureiit longues et pénibles; 
et rattitiide du Preniier (kinsul, si diverse- 
nie»t appróciée, fut, à mon avis, à Ia fois 
courageuse et incorrecte : coiirageuse, parce 
qu'il eut à lutter contre une foule d'oppo- 
sants : ses compagnons d'armes, ses íCoJlègues 
dans le Consulat, les grands corps de TEtat ; 
incorrecte, parce qu'il essaya, par Tintimi- 
datioai ou Ia ruse, d'arracher au souverain 
])onlife des concessions que ce dernier ne 
))ouvait pas ou ne voulait pas faire, et plus 
tard, dUniposcj par !a force ce qu'il n'avait 
pu obtenir par Ia persuasion. Ces procéd<5s 
Otaient tout à fait dans le caraetère de' Bona- 
parte; il n'y a pas lieu d'en être autrement 

'surpris. — Dès le début, les inégociatours 
rencontrèirent les plus graves difficultés. Le 
Premier Cônsul voulait beaucoup de choses : 
1° iin remaniement coniplet des dioceses fran- 
çais, avec reduction de leur niombre et chan- 
gomont de leurs limites; 2° le drcit de nom- 
mer les nouveaux évôques; 3"" le niaintien 
dans leurs dignités d'un certain nombre d'é- 
.vcques constitutionnels, auxquels le pa.pe don- 
.«e.rait Tinstitution canonique; 4° Ia recon- 
naissance de Paliénation des biens d'Eglise; 

■5° enfln un droit de police illimité à Tégard 
du culte, .qui aurait mis on fait TEglise de 
I''rance sous 'Ia .main des consiUs, comme ja- 
dis TEglise anglicano .sons Ia main du roi. 
— Le pape deniandait «le son côté une décla- 
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ration portant que Ia religion catholique ítait 
Ia religion ae Ia France, ct Uonaparte s'y re- 
fusait. 

Après eles procliges de diplomatie trop longs 
à ipaconter ici, on transigea. I)'une part, Ia 
religion catholique fut déclarée i' Ia religion 
de Ia grande niajorité du peuple français », 
et Texercice public du culte fut garanti. I)'au- 
tre part, le pape accordait deux des points 
auxquels Honaparte tenait le plus : 1° le re- 
inaniement des diocèses, ce qui cntrainait 
comme conscquence Tabdication des évíqucs 
legitimes entre les niains du pape ct Ia .re- 
nonciation des évéques ei-devant eonstitution- 
nels entre les mains du Preniier (Cônsul ; '2° 
Ia reconnaissance de Taliénation des biens ee- 
clésiastiques. L'entcn(e fut plus difficile à 
réaliser au sujet du droit de police. Pie VII 
craignait (et on ne saurait Ten blâmcr), 
qu'entre les niains de Honaparte le droit de 
police ne devint singulièrement étendu. Aus- 
si les négociations fiirent-elles près de se rom- 
pre. Finalenient le cardinal Consalvi, k^gat du 
pape, céd.i, en stipulant que le droit de po- 
lice serait liniité au cas « oü Ia t^anquilUté 
publique serait intéressée ». — Ce fut sur 
ces bases que, dans Ia nuit du 15 au 16 juil- 
let 1801, après une séance de douze heures, 
les plénipotcntiaires échangèrent leurs signa- 
tures : pour le pape, le cardinal Consalvi, 
Mgr Spina, archevâque de Corinthe, le moine 
servite Caselli; pour Bonaparte, son frèro Jo- 
seph, le conseiller d'Etat Cretet, et Tabbé Ber- 
nicr, curé de Saint-I^ud d'Ang6rs. — Le Con- 
cordat (rédlgé en latin) fnt ratifié le 10 sep- 
tembre, et promulgué en français le 18 ger- 
minal an X (8 avril 1802). 

II. —• A Ia dilTérence de celul de 1516, le 
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Concordai de 1801 offre Ia forme d'un con- 
trai synallagmatique (coiwentío) entre les 
deux puissances spirituelle et temporelle. Cest 
aussi aif fond son caractère, ainsi que Tont 
toujours reconnu le Sainl-Siège et les divers 
gouvernements français (du inoins jusqii.'à 
1900) ; c'est donc, pour les calholiaucs fran- 
çais, à Ia fois une loi de TElal et une loi 
de TEglise. 11 comprend un préanibule et 
dix-sepl articles que mous allons analyser avec 
soin; car le Concordai est un de ces actes 
dont on parle le plus et qu'on lit le moins. 

T)ans le préambule, « le Gouvernemenl dí 
Ia népiil)lique reconnaissail que Ia religion 
•âthollque, aposlolique et romaine élait 

Ia grande inajorité du peuple français » 
et particulièreinent « celle des Consuls ». Lc 
tcxte ne dit pas : « Ia .religion de Ia Fran- 
te », coninie Taurait désiré le cardinal Con- 
salvi, et par suite ne rendait pas à Ia religion 
catholique son ancien caractère de religion, 
d'Etat. — \'article I" dispose « qu'elle sera 
Ubrcmeiit exercée en France, que son culle 
será pu})liey ,en se ■confc*-niant aux règle- 
nienls de police que le gouvernemenl jugera 
necessaires pour Ia tranquillité publique ». 
Ces derniers mots tendaient à limitar le droit 
de police réclamé par Ronaparte. — Articlc 
2 : <1 II sera faíl pa^r le Saint-Siège, de con- 
cerl avec le gouvernemenl, une nouvelle cir- 
conscription des dioceses français », qui de- 
vaient être diniiuucs en nomlwe et étendus 
en superíicie. A cet effet, le pape, par Tar- 
ticle 3, s'cngage à deniander aux évêques lé- 
gilimes leur démission et, en cas de refns, 
à passer nutre. Des 81 évêques sun'ivanls, 
quarante-cinq acquiescèrent aux exhorlations 
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du souvcrain pontifc et abdiquèrcnt. Les aa- 
Ircs fureiit déposés et se résignèrent, sauf 
trcize, qui persistèrent dans leur résistance et 
organJsèrcnt idans l'ouest et le sud-est le 
schisme dc Ia Petite F.glise ou scliisme anti- 
eo.ncordalairc, à pcu près íteint aujourd'hui. 
Quant aux cvêques constitutionnels, ils rc- 
mirent tons, sauf deux, leur démission entre 
les mains du P.reinicr Cônsul. I>cs nouveaux 
cvêques devaient ítre iiommés conime sous 
Tancien rògime, c'est-à-dire prétentés par le 
gouvernement dans les trois inois de Ia v«- 
cance du siège, ct inslitués par k pape « sui- 
rant les formes établies par rapport á Ia 
France avant le changenjent de gouverne- 
ment » (articles 4 et 5), c'cst-à-dM'e suivant 
le concordai de 1516. En cas de refus du pape, 
par conséquent, le gouvernement devait pré- 
senter d'autres candidats. Ce rfsultat, qui of- 
fre des inconvínients ct peut suscitcr des con- 
flits, a été évité par les gouvernements sages, 
grâce au sj-stème de Venlente préalable. Ix;s 
articles 6 et 7 rétahlissaient Tancicn serment 
de fldélité demande aux ^ívêques et aux cc- 
clésiastiques du second ordre ; pour ces der- 
niers, il tomba vite en dcsuêtude. 

Arlicle 8 :• La formule de prière sui- 
rante sera rícitée à Ia fln dc rofrice divin 
dans toutcs les egliscs catholiques de France : 
Domine, salvam fac Rempublicam; IJomint, 
salvos fac cônsules. » Cet articlc, auquel le 
Premicr Cônsul tcnait foxt et donl il devait 
si vite faire niodiíler Ia formule, avait pour 
but de montrer que rhglisc «'entendait pas 
se solidariscr avec rancien regime, qu'clle 
n'était liíe à aucune forme de gouvernement. 
Cétait Ia doctrine constante dc TEglisc. L'ar- 
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ticle passa sans dilTiculté. — Les articles 9 
á 12 dctemiinent les pouvoirs des évêques 
concernant : 1° Ia délimitation des parcisses 
de leurs diocèses et Ia nomination des curds 
pour lesquelles ragrément du gouvernement 
ítait réserré; 2» rétablissement de chapitres 
et de séininaircs, qiii sont autorisés à raison 
tVnn par diocese, « sans que le gouvernement 
s'oblige à les deter » ; 3° 1'usage des églises 
nifUpopolit.tine^, cathédrales, paroissiales et 
aiitres, non aliéníes, <■ qui sont mises à Ia 
disposition (les évêques ». Ces derniers mots 
ra])pcllent le texte de Ia loi de 1789, qui 
niettait les hiens ecclésiastiques à Ia dispo- 
silion de Ia Nation; on a vu plus haut que 
TAsseniblée •constituante avait interprété Tex- 
pression en ce sens quVll« conférait à Ia Na- 
tion Ia jropriété. 11 eút été logique de J'in- 
terpríter de inême en 1801 et de tlcclarer les 
Ogiiscs non aliénées propriété des évêques ; 
mais Ia jurisprndence ne crut pas devoir sui- 
vrc Ia logique : elle décida qu'en 1801 o met- 
Ire à Ia disposition » signiíiait siniplenient 
doiuicr uii droit d*usagc sur Ics ídjfices res- 
tltués, dnnt Ia propriété rcstait à TEtat ou 
(■tait altribuée par hii aux coniniunes ! 

Par Varliclc 13, le pape, n pour le l)ien de 
Ia paix >1, déclare que u ni lui ni ses suc- 
•cesseurs iie troubleront, cn aueune nianiòre, 
les acquéreurs des biens ecclésiastiques alie- 
nes, ct qu'cn conséquence Ia propriété de ces 
jnènies biens dcnieurera inconimutable entre 
Jeurs niains ou cclles de leurs ayants-cause ». 
Otte déclaration consacrait évidemment une 
injustice, mais on peut dire qu'elle était im- 
posée par les circonstances. En retour, par 
Vn''tie!e 14, le gouvernement s'engage, conimc 
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Tavait dcjà fait TAssenibléc constituante, à 
assiiror « un traiteincnt convenable aux évô- 
ques ct aux curés dont Ics diocèses et les 
paroisscs seront compris dans Ia circonscrip- 
tion nouvellc ». Le tribun Siniéon fit reniar- 
quer que TEtat ne rendait ainsi que le quiii- 
ziàme de Ia valeur que lui avait procuríe Ia 
sécularisation dcs biens du clergé. Le gouver- 
nement devait en outre prendre « des me- 
sures pour que les catholiques puissent, s'ils 
le veulent, faire en 1'aveur des églises des 
fondations » {art. 15). — Enfin le pape, par 
Varticle 16, <« reconnaissait dans le Premier 
Cônsul de Ia Républiquc française les mêmes 
droits ct prérogativcs dont jouissait auprès 
de lui Tan-cien gouvernement ». On cnten- 
dait par là les privilèges persannets coneé- 
dés jadls aux róis de France par les papes. 
Dans le cas oíi quelqu'uii des successcurs du 
Premier Cônsul ne serait pas catholique, IVir- 
iiclt 17 spéciflait que ces privilèges seraieiit 
n reglés par une nouvelle cnnvention », ain- 
si que le mode de nomination au\ ívfrchés. 

Tel est, dans son enlier, le contrat, tris pré- 
cis sur certains points, beaucaup nioins sur 
d'autres, qui fc.rnia, pendant plus d'un siècle. 
Ia base des rapports de TEglise catholique et 
de TEtat français. Lors de sa pronuilgation. il 
y eut à Paris un Tú Dcuni solcnnel, cólóbré 
à Notre-Dame, le jour de Pâques (18 avril), 
par le eardinal Caprara, légat. Le nomhre des 
nouveaux êvèques pour Ia France, Ia Savoic, 
Ia Belgique, ctait seulenient de soixante (y 
compris dix archevêques). Bonaparte força le 
légat Caprara à accepter quinze évêques cons- 
titutionnels ; les quarante-cinq autres sièges 
fuj-ent donnés à des prélats ou à des curéa in- 
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sermentés. Daiis chaqiie cantou fut installé 
iin turé, nommé par révèquo avec Tagré- 
jiient tlu gouvernemcnt et déciaré inamovible. 
Le culte public fut rétabli partout. Le pape 
reprit cn France Ia direction spirituelle que 
Ia constitution de TEglise lui confere et qu"U 
lui était depuis dix ans impossible d'exer- 
ccT. Son indépendance temporelle fut recon- 
nue. Un nonce fut envoyé à Paris et un ani- 
bassadeur à Rome. La protection des pnu- 
voirs publics fut rendue aux ecclésiastiques 
français. Le Concordai inaugurait donc une 
cre nouvelle dans Ics rapports de TEglise et 
de TEtat. 

IIL — Le Concordat posait des principe» ; 
mais 11 ne réglait pas les détails. Pour les 
régler, le Premier Cônsul íit préparer par le 
(^onseil d'Etat une loi organique qui fut an- 
nexée au Concordat, présentée avee lui au 
au Corps lígislatif, et promulguée le mème 
jour, le 18 germinal an X. Cest elle qu'on 
appelle ordinairement : les Articles organi- 
í/iies. II nc faut pas confondre, comme ou 
le fait parfois, ces Articles organiques avec 
le Concordat lui-même. Leur caractère est tout 
différent. Le Concordat a été concerte entre 
les deux puissances ; il est à Ia fois loi tie 
TEglíse et loi de TEtat. Les Articles organi- 
ques, au contraire, n'ont pas été soumis au 
liape, qui ne les a jamais çpprouvés. Ils 
sont 1'neuvre exclusive du gouvernement fran- 
çais. Bicn plus, sur certains points, ils sont 
cn contradiction avec le Concoirdat qu'ils sont 
censís compléter. Le Premier Cônsul cher- 
chait évidemment à revenir, d'une façon dé- 
tournée, sur certaines concessions qu'il avait 
dú faire pendant les négociations. 11 essayait 
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de rétablir à son proüt sur Ia nouvelle Eglite 
de Fí-ance les droits que s'étaicnt arrogés les 
róis absolus à Tégajd de J'ancicnne. 

En promulguant les Articles organiques, 
Bonaparte prétendait exercer le droit de po- 
lice que lul reconnaissait !e Concordat : il 
iiMgnorait pas qu'il le dépassail. Le Con- 
cordai en effet, après une longue discussion. 
avait irestreint }e droit de police aux cas oü 
Ia tranqutlliti publique serait intéressée. Or 
les 77 Articles organiques d^ébutaient par re- 
produire : 1° les anciennes règle? gallicanes 
relatlves à Ia « víriflcation » des actes du 
Saint-Siège et des décrets des synodes (■tran- 
geirs, n iiiême ceux des conciles géníraux ». 
nvant Icur introductiou en France (art. 1, 2); 
2' riiiterdiction aux évCques de se reunir en 
concile, sans Taulorisation du gouvernenient 
(art. 4), ou de sortir de leur diocòse mênie 
pour se rcndrc k Rome, saus une perinission 
expresse (art. 20) ; 3* 1'an'cien appel coinme 
d'abus, sous Ia forme d'un recours au Con- 
eeil dMítat (art. 6). Toutes ces mesures avaient 
nu cours des négociations fait Tobjet d'une 
opposition três nette de Ia part des cnvoyés 
poutiftcaux. '— Les Articles organiques s'occu- 
.p.iient ensuite Cie questions relatives à Ia 
discipline ecclésiastique, h Ia (ioctrine, niême 
au dogn\c ('!). c'ost-à-'dire de questions pure- 
Bient spirituelles qui sont en dehors de Ia 
coiiipétence du pauvoir civil, et à IV-gard dos- 
qiielles plusieurs articles sant cn contradic- 
tion avec le droit canon ou avec le (;ancnr- 
dat lui-nième. Tels sont par exemple : IVrt. 
10, qui abolit « tout privilfrge portant exenip- 
tion de Ia juridiotion épiscopale » ; Tart. 11, 
qui subordonne i raiitorisation du gouvcr- 
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nement l'établissement des chapitres et sé- 
minaires, qu'autorise le Concordat ; Tart. 24, 
qui impose aux professeurs des séminaíres 
Tobligation « de souscrire Ia déclaratión de 
1682 II (cfir. encare les art. 13, 14, 15, 21, '^2, 
23, 26, 39). Portalis, pour les justifler, a dit 
que les Articles organiques « n'introduisaient 
pas un droit nouveau, qu'ils n'étaient qu'une 
nouvelle sanction des antiques maximes de 
TEglise gallkane ». Ils sont donc un legs de 
Tancien regime : c'est précisément ce qui 
les condamne. 

Les Articles organiques furent Ia source des 
querelles ultórieures entre le Saint-Siège et 
le gouvernement français. Pie VII protesta 
vivement contre Ia duplicité <lu général Bo- 
naparte, au consistoire du 24 niai 1802. II 
chargea en 1803 et 1804 le cardinal Caprara 
de réclamer auprès de Talleyirand devenu mi- 
nistre. Celui-ci flnit par répondre (18 juil- 
let 1804) : o Le Concordat est le résultat de 
Ia volonté des deux puissanees contraetantes. 
Les lois organiques, au contraire, ne sont que 
le mode d'exécution adopté par l'une de ces 
deux puissanees. On ne peut donc, sans in- 
justice, confondre indistinctement l'un et 
l'auire dans les mèmes exppessions. >» Le 
cardinal Consalvi, au nom du pape, prit acte 
de cctte déclaratión, et exprima 1'espoi'' 
d' « obtenir de Sa Majesté impériale le cbau- 
gement et Tamélioration » des dites lois oi- 
ganiques (28 aoút). 

Mais Tespoir du pape n'était pas fondé. 11 
ne put rien obtenir de Napoléon, et dut se 
borner à renouvelor à diversos reprises ses 
protestations, notamment en 1809 et 1817. — 
Ainsi, à côté d'un acte paciflcateur, le Pre- 

u 



niier Cônsul avait introduit un germe de dis- 
corde. Qu'allait-il en advenir au xix* sièele l 
Cest ce que nous examinerons dans Ia pro- 
chaine cnnférence. 



SEPTIEME CONFERENCE 

L'EGLISE 

ET L'ETAT AU XIX» SIECLE 

Nous nous sommes anrètés au début du 
XIX' sièole avec le Concordai et les Articles 
organiques proniulgués tous les deux le 18 
germina,1 an X (8 avril 1802). II faut malnte- 
nant, pour terminer, dtudicr les rapports de 
l'Eglise et de TEtat pendant Ia période qui 
£'étend de Tannée 1802 à Tanníe 1900, que je 
ni'intordis de dépasser. — Cette période est 
lüin d'être homogène. En moins dun siècle, 
depuis 1804, Ia France a changè six fois de 
gouvernement. II y eut d'abord le Premier 
Empire, de 1804 à 1815 ; puis Ia Restaura- 
tion, de 1815 à 1830 ; Ia Alonarchie de juil- 
let, de 1830 à 1848 ; Ia Seconde Répiiblique. 
de 1848 á 1852 ; le Second Empire, de 1852 
à 1870 ; enfm, depuis 1870, Ia Troisiôme Rí- 
publique, successivement conservatriee, op- 
portunlste. maçonnique. Mais dans Ia syn- 
thèse três irapide que nous faisons ici, oü les 
miances disparaissent forcément, nous pou- 
vons nous contenter de distinguer, dans rhis- 
toire du xix* siècle, trois périodes, caractéri- 
sées, non par de simples mo^difications dans 
rattitude politique, mais par de véritables 
dilTérences dans les rapports juridiques (si 
je puis m'exprimer ainsi) entre TEglise et 
TEtat : — 1° d'abord, le Premier Empire, oü 
Napoléon essaya d'asservir TEglise et abou- 
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tit à Ia rupture complòte avec le Saint-Si«- 
ge; — 2° une seconde période, beaucoup plus 
longue, allant dc 1815 à 1870, pcndant la- 
quelle le Concordai fut appliqu<S plus ou 
moins loyalemcnt, oü il y eut des incidenls, 
des conllits mème, mais n'atteignant pai Ic 
fond des choses; — 3* cníln Ia p&riodc qui 
commence avec 1870 ; celte année-là a été 
vraiment, en notre matière, un tournant de 
rhistoirt; elle a déterniiné une orientation 
nouvelle de TEglise et un changemcnt rnpi- 
tal dans ses rapports avec les Etats. — Noiis 
ollons étndier succcssivement ces trois pc- 
riodes. 

8 1. — L'EaLi8E ET LE Puemier EMPinH- 

Ir — Aprè» Ia eonclusion du Concordai, et 
sauf TalTaire des Articles organiques, il y 
ont nn nioment d'accalmie, qui dura jusqu'à 
Ia fin du Consnlat. L'EgIise peut se recons- 
tituer; les ordres religieux, dont il n'avait 
pas été question dans le Conc«rdat (ce qui 
était une lacune), parce qu'ils n'existaient 
plus, renaissent, et Ic Premicr Cônsul les 
lalise libres. Mais quand le général Ronii- 
parte fut devenu, en 1804, Sa Majetté inxpc- 
riale Napoléon 1", Tivresse du pouvoir ab- 
solu lui monta au cerveau ; et Tesprit autori- 
taire dont il avait fait preuve dans les Ar- 
ticlcs organiques se développa dans toute sa 
laideur. Napoléon flt alors deux rêves *ut- 
cessift. Le premier fut dc soumettre l'Eg!i»c 
d« France à TEmpire, et de Ia faire sctA-ir 
à Ia consolidation de son pouvoir; Napoléon 
dlsait volontiers : <■ mes évêques, mon cler- 
{é », comme 11 disait ; • mes gemlarmes •. 
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Le sccoiiíl .rêve fut de souniettre le pajie lui- 
mêine, et de le transformer en uue sorte de 
chapelain de TEmpire napoléonien. Le pre- 
mier rève ne dépassait pas les bornes ilu 
vieux gallicaiiisme de Louis XIV ; le second 
ctait singulièrement plus hardi. Napoléon ne 
Tavoiia jias de suite; mais un jour, A Sainte- 
Hélène, il expliqua qu'il aurait voulu placer 
dans sa dépendance le gouvernement spiri- 
tuel lui-même : n LVtablissement de Ja Cour 
romaine à Paris aurait eu, dit-il, des résul- 
tats iniportants... Paris lút devenu Ia capi- 
tale du monde chrellen; j'aurais dirigé le 
monde religieux aussi bien que le monde po- 
litiquc. » / 

Un mois après son avònement, NapoléoT» 
conimence Texecution de son plan. II s'apep- 
çoit <l'abord qu'il y a*>dans son Empij-e des 
hommes qui ne sont pas dans sa main, sur 
Icsqucls le Concordai ne lui donne pas de 
nioyenS d'action, et qui pourraient lui résis- 
ter : ce sont Jes religieux, voire les reli- 
gieuses. Les Pères uí Ia Eoi notamment lui 
paraissent dissimuler ieí anciens Jésuites 
abolis par Clément XIV. II reni :;nssitôt le 
déoret du 3 messidor an XII, qui déclare í^s- 
soute Tassociation des Pères de Ia Foi, et 
interdit « toute autre agrégation ou associa- 
tion forniée sous prétexte de religion et non 
autorisvó ». L'autorisation devra être donnée 
« par un dícret impérial, sur le vu des sta- 
tuts et irèglements », c'est-à-dire d'une façon 
arbitraire. Seules, cinq congrégations de 
fcmmes, déjà autorisces par des arrêtés con- 
sulaires, sont maintenues, à Ia charge de fai- 
re vcrifier leurs statuts en Conseil d'Etal, 
dans le dílai de six mois. Les procu.reurs gé- 

14 1 
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néraux près les cour» d'appel ct les procureurj 
Impériaux étnient chargís de poursulvre 
IVxéculioii de ce tléeret « môme par Ia voie 
€xtraordinaire », (c'esl-à-dire crimintlle, sc- 
lon Tancien langage de Ia proccdura), — Le 
íécret <le mcssidor transforniait en associa- 
tions illiciles les associations religicuses nou 
«ulorisées; il créait un <UV1U i»ou\"eau, non 
prévu par les lois pénales : il était par con- 
léqiient Inconslltutionnel. Mais tclle ótait Ia 
tepreur que Napoléon inspirait ddjà, que per- 
sanne n*osa le déférer au Ménat conservaleur 
de Ia Constllutlon. 11 fut inséré sans oppo- 
sition au Bitlletin des Lois, et obci sans ré- 
sistance. 

En niíine teinps, Napoléon &'occupait de cir- 
> ''v-.íuir le pap,3 et ue le décider à venir le 
Mcrer jk Paris, comme jadis Tavail fait 
Etienne>. II pour Pépin le Bref. Pie Vil fut 
long íi acquiescír. 11 avait sur le cceur le» 
àrlicles organique« et le décret de mí^sidor, 
sans compter les consideraUotTs internatlo- 
Bales qui ^ pouvaiçnt Ic. Veienir. Gependant, 
•près plusieura nicv^ négociations, il prit 
íon parti octobre), et vint en France. Son 
^y^e fut triomphai ; maii, dès son arrl- 
Tée á Paris, le pape dut coniprendre qu'il 
s'átait fourvoyd. Napoléon mit une certaine 
affectation à le traiter • comme son i^rand au- 
mdnier ». Le jour du sacre, le 2 décem- 
bre 1804, il se couronna lui-même, arracljant 
presque Ia couronne des mains du pontife, 
Irès mortiílé. Pie VII profita de Toccasion 
j>onr fooTTiuler quelques réclamations aii su- 
Jlet des Articles organiques, de Ia díclaration 
de 1682, du divorcc admis par le Cede civil ; 
fl n'obtint rlen. II n*éta!t mèmc plus libre 
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de quitter Paris. Napoléon semblait vouloir 
Vaccaparer; il le retint cinq mois. Le 4 avril 
1805, le pape put eníin pairtir. On lui rendit 
í» Lyon et à Turin des honneurs extraor- 
dinaires; mais il revenait colivaincu que les 
difficuUús allaient bientôt coniraencer avec 
son redoutaLle alllí. 

Pie VII ne se trompait pas. Dès 1806, Ia 
tentative d'asservissemcnt de l'Eglise se pré- 
cise par üne série de mesures diverses. Napo- 
léon se fait envoyor Ia liste des jeunes cleres 
que les évêques se proposent d'ordonner : Ia 
liste revient toujours mutilée, quelquefois 
supprimée. En sept ans, l'éviôque d'Angcrs 
ne put ordonner que dtx-huit prêtres; celul 
de Grcnoble, huit I L'empereur fait surveillftr 
réducation des clercs et prétend (contraire- 
ment au Concordat) créer des séminaires mé- 
tropolitafns; en 1808, n'ayant pas réussi, il 
les remplace paj* des Facultés de théologle ' 
faísant partie de TUniversité, dont il nommo 
les professeurs, et qui auront pour miision 
de refuser aux grades tout candidat qui pro- 
fesserait des príncipes ultramontains. Napo- 
léon se fait comTnuniquer les mandements 
des évêques, frappe durement ceux qui sont 
inspirés <■ d'un mauvais esprit ». 11 en ar- 
rive à mettre en interdit certains dioceses, 
auxquels il n'accorde rien. Des vicaires géné- 
raux et des prédicateurs sont incarcérés, et 
i-estcnt en prlson jusqu'à Ia fln de TEmpire, 
pendant huit, neuf, dix ans 1 Enfln, Napo- 
léon fait rédijçer un catéchisme, dans lequel 
11 y a tout un chapitre pour le mouveau culle 
impérial, oii on lit : « Que devons-nous à 
notre Emperenr ? — Nous devons à Napo- 
léon, Pamour, le respect, robéissance, le ser- 
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vice niilitaire. Honorer et servir iiotre Ein- 
percur, c'cst honorer et servir üieu lui- 
nifime. » 

II. — Avec un parei! caractère, une seiilc 
issue était possible : Ia rupture. Elle ne tar- 
da pas. Kn janvier 1806, cn sa qualité de 
" protecteur du Saint-Siège » <;t « d'empe- 
reur », Napoleoii envoie de Munieh à Pie Vil 
Tordre de fermer ses 'ports aux vaisseaiix a i- 
{jlais. Lc pape refuse, déciarant qu'il est niai- 
Ire chez hii et qu'jl entend 'rester neutre. Na- 
polcon riposte en s'emparant des principautís 
de Bénévent et de Ponte-Corvo, qu'il donne 
ii Tex-év-íque Talleyraiul et au protestant Ber- 
iiaclofle; jiiiis de Ia Marche d'Ancône et du 
llttoral de TAdriatique (1807), parce que, di- 
sait-il, <1 Ia donation faite par Charleniagne, 
notre illustre prédceesseur, des pays forniant 
l'Etat pontificai, a été faite au profit de Ia 
chrctienté et non à Tavantage des ennemii 
de notre sainte religion ». Les ennemis de Ia 
religion, c'étaient les Anglais. Le pape ne 
cédant pas, le general Miollis entra à Home 
cn février 1808. Pendant quatorze móis, 
Pie VII resta prisonnier au Quirinal, « avec 
une gairde dMionneur », sans pouvoir com- 
muliiquer avec ses cardinaux, dont vingt- 
quatre furcnt déportés. 

Au bout de ce temps, Napoléon rendit le 
décret de Vienne. Par ce décret (17 mai 180;»), 
il annexait les Etats pontificaux à TEmpire 
français, et déclarait Itonie « ville libre et 
impíriale ». I.e pape ne gardait plus que son 
])alais, ses pi-opriétés personnelles, et une 
rente de deux millions que rempereur lul 
servira s'il se conduit bien. Napoléon avait 
donc ròvoqué "ia donation de son « illustre 
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prédécesseur ». Le décret de Vienne fut exc- 
cuté le 10 juin 1809. Le même jour, Pie VII 
íil afficher à Rome rexcommunicalion dc 
rempereuT. Napoléon aíTecta de se moquer 
de celte excommunication, prétendit qu'elle 
retomberait sur son auteur, etc. 11 prit tou- 
tefois diverses mesures pour empccher Ia pii- 
blicatlon de Ia bulle, fit insèrer au Moniieiir 
nne exposition des príncipes de TEglise gal- 
licane, qui déniait au pape le droit d'ex- 
communier un souveirain, notammenl celui 
de Ia France, et finalement s'assura de Ia 
personne de Pie VII. Dans Ia nuit du 5 au 6 
juillet 1809, il le fit cnlever par Je général de 
gendarmerie Radet, rcnfermer dans une voi- 
ture dont les portes étaient clouées, trans- 
porter successivement à Ia Chartreuse de Flo- 
rence, à Turin, à Grcnoble, puis ramener à 
Savone, oü le pape arriva le 20 aoút, et oii il 
■fut étroitemcnt gardé dans Thôtel de Ia sous- 
préfecture. Cdtait le coinmencement d'une 
captivité qui devait durer quatre ans. 

NapaVéon n'allait pas tarder à s'apercevoir 
qu'on ne détruit pas par Ia force niatérielle 
Ia foirce spirituelle. Ayant eu à nommer quel- 
ques évèques, il fit deinander à son prisoii- 
nier de leur donner Tinstitution canonique. 
Pie Vil répondit que, « dans sa captivité, 
ítant privó du conseil dc scs cardinaux », 
il ne pouvait examiner utilement les pré- 
sentations faites, et refusa Tinstitution. Na- 
poléon lui fit proposer diverses combinai- 
sons pJus ou nioins détournées; le pape les 
jepoussa dcdaigneusement le 26 aoút 1809. 
Cétait le fanieux conflit des investiturcs épis- 
copales, qui renaissait íi sept siècles de dis- 
lance et donnait lieu à une nouvcllc lutte 
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du Sacerdocc et de TEmpire. Pour sortir 
d'fmbarras, Napoléon rcunit un Comitê ec- 
clésiastique, présidé par son oncle le car- 
dinal Fcsch; mais, malgré ses in&tances, il 
RO put lui faire déclarer qu'il était possible 
no se passcr do l'assentiment du pape. H ílt 
une noiivclle lentalive auprès de Pie Vil, et 
lui envoya les cardinaux Caselli et Spiun, 
jiour le déterminer à céder ; les deux ear- 
dinaux échouèrent dans leur missiou. — Co 
fut l'KgUse dc Francc qui supporta le poldj 
des dcceplions impériales. Les ivèques furent 
bouniis à Ia surveillance de Ia geudarnicrtc, 
(jui envoya des rapports sur eux. En fõ- 
vrier 1810, Napoléon renouvela et étendit à 
tout PErupire Ia déclaration de TEglise gal- 
licane de 1682. Tout cela ne résolvait pas 
Ia question. L'Empejreur prit un moyeii dc- 
tourné. 11 eujoigiiit aux évcques « noniinís » 
dc prendre pas^ession de leurs sièges, sans 
attendrc rinstitution eanonique. Le cardinal 
Maurj-, prélat ambitieux, » nonimé » archc- 
vcque de Pairís, ayant cru devoir obáir, le 
pape lui adrcssa de Savone (5 novembro 1810), 
Ia dófense de s'ímmiscer dans Tadministra-^ 
tion du diocèse. Le bref parvint à destina- 
tion vers le 25 dícembre ; mais, dès le 31, 
NapoWon, averti, cntralt dans une violente 
colère, faisait incarcérer à Vineennes TabJxi 
d*Astros, coivpable d'avoi.r rcçu le bref, et 
ledoublait de rigueur envers le pape prison- 
nier. On lui enleva tous ses papiers, et on 
le rait au secret dès le commencenient de j»»- 
vier 1811. 

Napoléon, en mêmc temps^ était revenu à 
sou comitê ecciésiastique, dont il accrut Ic 
perjonnel, iiensaot former ainsi une majo-ritò 
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favorable à ses projets (16 novembre 1810). TI 
lui fit poser les deux questions suivantes i 
1* A qui ifauUil s'adresser pour obtenir le» 
dispenses nécessaires, quand toutc communi- 
CHtion se trouve rompue entro les íidèles et 
Ic pape ? Le Comitê distingua entre les loií 
générales et spéciales de TEglise : pouf les 
premíères, 11 était impossible d'obtenir de» 
dispenses; pour les seconiles, les íidèles pou- 
vaient s'adres»er à TOfdinairc. •— 2° Quel est 
le nioycn légal de procurer Tinstitutiort ca- 
nonique aux évêques nomnics par Tempereuri 
lorsque le pape s'obstine à Ia refuser ? Le 
Comitd, pour plaire à Napoléon, blâma Pií 
VII ; mais il n'indiqua aucun moyen de sap- 
plíer à Tinstitution par le pape. II suggéra 
seulement Tidée de demander à Pie VII d'a' 
jotiter au Coneordat une clause nouvelle, par 
Liquelle il s'engagerait à donnar rinstitution 
canonique dans un delai déterminé, faute de 
quoi elle ponrrait êlre donnée par le con» 
cile provincial. Si Pie VII repoiissait eette ad- 
dition, Tempereur pourrait convoquer un con- 
cílo nationa), qul pent-être résoudrait 1» 
question. — Napoléon s'empara de Tidée. Le 
16 mars 1811, il réunit dans une séance d'ap- 
pnrat les membres du Comitê ecclísiastique 
i't lei grands dignitaires de TEmpire, onvre 
Ia séance por un diseours violent eontre Ia 
impanté ; puis, sa colère exhalée, se iretourne 
vers le supérleur de Saint-Sulpíce, M. Emery, 
filors âgé do quatre-vingts ans, et, à brüle- 
pourpoint, luí demande : « Monsietir Emery, 
qae peiisez-vons de cela ? » II s'engagea alor* 
entre Tempereur et le sulpicien un dialogue 
qu'il est utile de médite-r, car il préeise bien 
Ia question et montre dnns quelle impasse 
^'était aventure Napoléon. 
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M. Emerv ; Sire, je iie puis pas avoir d'au- 
tre sentiment sur ce point que celui qui est 
contenu dans le catcchisníe enseigné par vos 
ordrcs dans toutes les cglises de riímpire. 
Or on lit, dans plusieurs endroits de ce ca- 
tíchisníe, que le pape est le chef visible dn 
rEjlisc, à qui tous les fidèles doivcnt obéis- 
sance, conime au successeur de saint Pierrc, 
d*après Tinstitution même de Jésus-Clirist. — 
Napoléon : Je ne conteste pas Ia puissance 
spirituelle du pape, puisqu'il Ta reçue dç Jé- 
sus-(^hrist; mais Jésus-Ciirist ne lui a pas 
(lonné Ia puissance teniporelle : c'cst (>liar- 
lemagne qui Ia lui a donnée, et nioi, coninie 
successeur de Charlemagne, je veux Ia lui 
ôter, parce qu'il ne sait pas en user, et qu'clle 
l'enii>Oche d'exc.rcer ses fonctions spirituelles. 
Monsieur Kmery, qu'avez-vous à dire à cela ? 
— M. lÍMERY : Sire, je ne puis avoir là-des- 
sús d'autres sentimenls que celui de lios- 
suet, dont Votre Majesté respecte avec raison 
In grande autorité et (iu'elle se plait à ci- 
ter souvent. Or, ce grand prélat, dans sa I)é- 
fenxe de Ia déciaration du clergé de France, 
joutient cx.pressément que rindòpendance et 
In pleine liberté du chef de Ia religion sont 
iiccessaires pour le libre exercice de sa su- 
prématie spirituelle. — Napoléon : Je ne re- 
cuse pas Tautorité de Hossuet. Tout cela était 
vrai de son tenips, oü TEurope reconnaissant 
plusieurs niaitres, il n'était pas convenable 
que le pape fiit assujetti à un souverain par- 
ticiilier. Mais quel inconvénient y a-t-il à ce 
que le pape me soit assujetti à moi, mainte- 
nant que TEurope ne connait que moi seul V 
— M. Emeiiy : Sire, Votre Majesté connaSt 
aussi bien que moi riiistoire des révolutioní. 
Le ([ui existe maintenaut, ])cut... ne pas tou- 
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joiirs exister ; et, dans ce cas, tous les in- 
convénients prévus par Bossuet pourraienl 
jcparaitre. II ne faut donc pas changer uii 
ordrc si sagement établi. — Napoléon : Mais' 
n'ai-je pas le droit de déelarer au pape que 
s'il ne donne pas Tinstitution canonique aux 
évíqucs, dans un délai déterminé, je passerai 
outre et me servirai d'un concile provincial ? 
— M. Kmery : Jamais, Sire, le pape ne fe- 
ra cette eoncession, qui rendrait illusoire son 
droit d'institution. » — Alors, l'empereur, se 
retournant vers les autres niembres du Co- 
mitê ecclésiastiqiie, s'écria : « Vous vouliez 
donc me fairc faire iin pas de clorc ? » Là- 
dessus. il Jève brusquement Ia scance. l.cs 
courtisans, eíTrayés <lu langage de JI. Emery, 
entourent Napoléon, lui prodiguent des cx- 
cuses : « Taisez-vous. Vous vous trompez. 
Je ne suis pas fâché contre M. Emery. 11 a 
parle comme un homme qui possède bien son 
sujet.» (Gosselin, Vie de M. Emerij, t. II, 
p. 304-310). 

Malgré Ia réponse faite par Tabbí Emcrj-, 
Napoléon n'avait pas renoncé à Tespoir d'ar- 
racher au pape Ia concession qui devait ren- 
(!re Illusoire son droit d'institution. Pour y 
arriver, il usa de Tuse. II envoya à Savone 
les dvêques de Touts, Nantes, Trôvcs, qui lui 
c-taient tout dóvoucs, avec mission de circon- 
venir Pie VII de lui extorquer quelque 
díclaration, de nature à faire impression sur 
■un concile mational. Cinq jours après (25 
avril 1811), il expédiait aux évêques français 
et italiens une circulaire laconique les con- 
voquant en concile à Paris. Les trois évêques 
cnvoyés á Savonc réussirent à effrayer le pa- 
pe, lui flrent un tablcau lanientable des mal- 
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heurs qui mcnaçaient TEglise de France, ct, 
le 19 niai, lui anraclièrent une premesse, par 
laquellc il consentait éventuellcinent à l'ad- 
dition de Ia clause proposée par Tempereur 
« dans Tespoir que cela facillterait des arrau- 
guments nouveaux. » Ce n'était qu'une pro- 
niesse conditionnelle, qui ne pouvait suffíro á 
Napoléon. II íit donc ouvrir le concilc, Ic 17 
juin, sous Ia présidence du cardinal Fesch. 

L'empcireur croyait pouvoir dirlger tons lc$ 
niouvemenls du concile, comme il dlrigcnil 
ceux dc scs années : 11 fut vite délrompé. Uòs 
Ia preniièrc séance, "évêque de Troyes, bien 
que gallicai*, flt iin discours si favorable à 
Tautorité pontifieale que le ministre des cultes 
cn interdit Timpression. Les prélats no" cn- 
core institutos furent exclus des déiibírations. 
Le coadjuteur de Munster, appuyé par plu- 
sieurs òvtques, demanda qu'av:)int toul on 
priAt rempereur de mettre le pape cn libar- 
tí. Napolíon répondit en cnvoyant l'ordre 
liíremptolre au concile de liniiter scs difciis- 
sions à Ia seule question qu'il lui {.os.iit, cclle 
dc savoir coninient on pourrait suppléer au>; 
Lullcs pontlfícales pour rinstitution des évc- 
ques. Lcs préluts, froissós, nómnièrent une 
comniission de onze menibres, qui conclut, à 
une forte niajoritc, qu'il fli'y avait aucun 
nioycn de suppléer aux bulles pontincalss, et 
que le concile lui-même ítait inconipétent à 
cet «gard, ntêmc provisoirement et en cas 
d'urgence. Quand le cardinal Fesch lui ap- 
porta cette rcponse, Napoléon raccueillit avec 
iine vive irritation; puis, sur le cunseil dc 
Duvoisin, cvêque de Nantes, il se ravisa, et 
invoqua Ia pronicsse arrachéc au pape à Sa- 
vone, en Ia prcsentant comme une «oncession 

I 
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ferme, qu*il s'agissait simplement de sane- 
tionnco-. La ruse fut déjouée par Tévêque de 
Tournai, qui demanda pourquoi, s'il était 
vrai que le pape eút fait cctte concession, 
on réclamait du concile une ratification tout 
au moins inutlle ? La séance tournait mai ; 
le Cardinal Fesch se hâta de Ia lever (10 juil- 
let). Dans Ia nuit, Napoléon dèclara le con- 
cile dissous, et fit enfermer à Vincennes les 
êvêques de Troyes, Tournai, et Gand. 

Quelques jours après, Temporeur usa d'un 
autre procédé. 11 fit appeler chaque évéq.ie 
indlriduellement au ministère des cuUes, et 
là, en présence du ministre de Ia police, leur 
fit présenter une feuille d'adliésion à un pvo- 
jet de décret, donnant le droit d'instituliou 
eanonique aux métropolitains à défaut du 
pape. yuatre-vingt-huit évêques signèrent ; 
quelques-uns ajoutèreut : « si le pape y cou- 
sent » ; quatorze, plus fermes, refusèrent. Na- 
poléon était donc assuré d'unc forte majorité I 
11 íil rouvrir le contile le 5 aoút ; mais poui' 
éviter toute discussion, 11 promit que le dé- 
cret seirait soumis à Ia ratification du pape. 
Sur cette a&surance, Io projet de décret fut 
voté sans debat. — Restait à obtenir Ia ra- 
tiOcation de Pie VH. Six évêques furent en- 
voyés h Savone, et présentèrent au pape le 
décret comme le voeu du clergé français. 
IMe VII malade, déeouragé, trompé, .ratifla le 
prétendu vceu du concile, avec quelques res- 
triction^ (bref Ex qiio, 20 septenibre). Ces res- 
trictions suffirent pour que, à Ia surprise gê- 
nérale, Napoléon refusât d'accepter le bref. 
11 voulait davantagc, mais comprenant qu'i)! 
n'obtiendrait rien de plus, il affecta de se % 
désintéresser « de cette querelle de prêtres » 
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et, le 20 octobre, congédia le concile, áans nu- 
tre forme de procès. 

Cependant, il était loin de renoncer à ses 
projets. II y pensait toujours. II y pensait 
d'autant pius qu'il y avait niaintenant eii 
France et en Italie jusqu'à 27 évêchés va- 
cants. Le 27 mai 1812, pendant le séjour quMl 
fit à Dresde avant Ia campagne de Uussie, il 
envoya 1'o.rdre de transporter le pape de Sa- 
vone à P^ontainebleau, oü il voulait Tavolr 
sous Ia niain, pour tentcr sur lui, à son re- 
tour, un dernier effort dMntimidation. Ce fut 
iin voyage terrible, pendant lequel Pie VII, 
malade, faillit nioiirir an passage du Mont- 
Cenis. Arrivé à Kontaineblcau, il dut gardcr 
le lit plusieurs mois; et pendant ce temps, 
quelques cardinaux et évíqiies dévouós Na- 
poléon eurent seuls le droit de rapproclier. 
i.eur mission était siniple : ils devaient lui 
représenter sous les coulcurs Ics plus soni- 
bres les niaux de TEglise de France, Tétat 
lamentable du pays, etc. Cétait pour le papo 
iine véritable obsession, et toujours on lui ré- 
pétaií qu'il n'y avait qu'un seul lemède : Ia 
léeonciliation avee Tempereur. A Ia vérité, 
1'empereur Ia dósirait plus que personne, pres- 
que autant que le pape. Uevcnu vaincu de 
Hussie, il sentait qu'il était grand temps d'en 
finir. II lui fallait à tout prix se débarras- 
ser d'un prisonnier devcnu génavt. En jan- 
vier 1813, il apparut tout à coup à Fon- 
tainebleau avec Timpératrice. Líi, pendant 
cinq jours, il tourmcnta Pie VII, lui deman- 
dant de ílxer sa résidence en France ou d.ins 
le royaunic d'Italie, de lui donner le droit 
de nommer h teus les évêchés français et 
iialiens, sauf aux six évêchés suburbicaires 
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et dix autres à déterminer, de conférer :iux 
métropolitains le droit de donner Tinstitution 
canonique après un délai de six mois. En 
iretour, Napoléon promettait de restituer les 
doinaines du Saint Siège, non aliénés, et de 
créer quelques nouveaux évèchés en Hol- 
lande. II osait encore demander au pape 
d'approuver Ia déclaration gallicane de 1682, 
et de donner aux princes sécu.liers le droit 
de nommer les deux tiers des cardinaux. — 
Pie VII repoussa cos deux dernières propo- 
sitions; mais, épuisé par Ia maladie, il n'eut 
pas Ia force de rejeter les autres, qui de- 
vaient former onze <• articles préliminaires » 
k un nouveau concordat. 

Toutefois, par une lieureuse précaution, Ia 
pape s'ítait reserve de ne souscrire le concor- 
dai qu'après en avoir discuté les tejmes en 
consistoire secret. Dès qu'il put conférer avec 
les cardinaux restés íldèles, notamment Pac- 

\ ca, Di Pietro, Consalvi, il comprit les con- 
síquences désastreuses que ses concessions ne 
manqueraient pas d'avoir : donner le droit 
d'institution aux métropolitains, c'ctait en 
sonime livrer les Eglises de France et d'Ita- 
lie au pouvoir séculier. 11 écrivit alors de sa 
propre main une lettre de rétractation, rédi- 
g<5e par Consalvi (24 mars 1813). Pouir pré- 
venir l'effet de ce repentir du pape, Napo- 
léon, qui le prévoyait, s'était hâté, dès Ia 
mois de février, de promulguer comme loi 
de TEtat ce nouveau » concordat », non en- 
core signé 1 Au reçu de Ia lettre du pape, l» 
25 mars, il s'empressa de rendre un nouveau 
décret déclarant le.concordat obligatoire pour 
tout Tcmpire. Pie VII, dc son côté, envoya 
aux cardinaux un bref déclarant nulles le* 
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institutions qui scraient donnécs par les mé- 
tropolitnins, intrus les évíques ainsi insU- 
tués, schismatiques les évèques consécra- 
teuiTs (9 mai) : le souverain pontife s'éUit 
ressaisi. 

En mòme temps, le» événements se précl- 
pltaient. Napoléon était à Ia veUle de perdre 
le pouvolr suprême, et sod prlsonnier rem- 
barrassait. Le 23 janvier 1814, il donna l'or- 
dre d» le reconduire de Fontainebleau à Sa- 
vone. Le 10 mars, réduit maintenant à dó- 
fendre le sol français, il le ftt remettre en 
líbcrté, lui rendit Rome, et nâta son retour 
dans sea Etats. Le pape entra à Bologne le 
jour même oü les alliés entraient à Paris 
(31 mars). Quand il arriva à Rome, Ic 24 mai 
suivant, après un voyage triomphal, Napo- 
léon avait abdiqué depuis un mais, dans ce 
même palais de Fontainebleau, témoin des 
dernières souffrances du souverain pontife. — 
Pie VII n'eut plus aucun rapport avec Napo- 
1-éon. Après les Cent Jours, il otfrit à sa 
famille un asile à Rome, et il intercéda au- 
près de TAngleterre pour lui adoucir Ia cap- 
tivité de Sainte-Hélòne, 

§ II L'E0LISB et les COUVEnNKMENTS 
DE 1815 A 1870 

I. — ApiTès Ia premièro abdication de Na- 
poléon, il y avait eu Ia prcmière restauration, 
•t Louis XVIII avait octroiji une charle cona- 
titutionnelle nux Français. Dans cette charte 
(art. 5, 6), Ia religion catholique était pro- 
clamée " religion d'Etat », comme sous Tan- 
cien régime. C*étalt lindice qu'un esprlt nou- 
veau allait présidar aux rapports do fEglise 
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et de TEtat. L'union otTicielle était rétablie. 
Louis XVIII arrivait avec Tintention de met- 
tre íln à Ia situation pénible oü Ia rupture 
de Napoléon avec le Saint-Siège avait place 
TEglise de France. Deaucoup d'évèques n'é- 
taient pas instituês. Le pa^je proteslait tou- 
jours contre les Arlicles organiques. Certains 
évêques émigrés, dont les sièges épiscopaux 
avaient été supprimés en 1801, réclainaient. 
Le roi désirait, autant que possible, pour ef- 
facer les traces de Ia Révolution, revenir à 
Tancien ordre de choses. 11 ctait donc né- 
cessaire de conclure avec le souverain pon- 
tife un nouveau concordai. 

Dès 1814, Louis XVIII entama les pour- 
parlea-s. Ils ne réussircnt pas tout d'abord. Lf 
roi aurait désiré que le pape procédât comme 
en 1801, c'est-à-dire remanlât complètement 
les diocèses et demandât les démissions aes 
évêques nommés par Napoléon. Pie VII, plus 
sage, voulait maintenir les droits des évê- 
ques concordataires. Après les Cent Jourâ, 
Louis XVIII entra dans les vues du pape; et 
le duc de Blacas, son envoyé, ílnit par con- 
clure avec le cardinal Consalvi un projet de 
convention qui, bien qu'incomplet, fut ratitié 
par le roi et le pape en juin 181/. Par C6 
nouveau concordat, celui de 1516 était re- 
mis en vigueur. Les Articies organiques de 
1802 rtaienf abrogés « en lítout pe> qu*!!!» 
nvaient de contraire à Ia doctrine et aux lois 
de 1'Eglise », et les sièges supprimés en 1801 
étaient réfablis en príncipe. Le 2 aoút sui- 
vant, une bulle pontificale éleva de .50 à 92 
le nombre des diocèses français et investit 
les évêques expectants. Tout paraissait ter- 
miné, lorsque les ministres de Louis XVIII, 
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par scrupule coustitutionncl, voulurcnt sou- 
inettre le Concoirdat aux Chambres. II y eut 
dcs protcstations, des résistances, si bien que 
le roi flnit par retirer son projet (niars 1818). 
Pie VII, froissé de ces perpétuelles variations. 
déclara alors, molu proprio, quUl niaintcnait 
provisoirenicnt le Concordai de 1801. Cu 
niainticn provisoire est devenu déflnitif. — 
Cependant, le noinbre des ív&chés «'ayant 
pas étò augmenté était nutoirement insufTi- 
íiant. En juillet 1821, après une vive discus- 
sioii, les Chambres volèrcnl Ia créatioii de 
30 siògcs iiouveaux qui furent eriges Taniiéc 
suivante, apris entente avec le Sainl-Siège 
(oct. 1822). La » convcntion de 1822 » por- 
tait à 80 le nombre des dioceses français. 

Dans ses rapports avec les évíqiies, 
Louis XVIII s'ai>])liqiia à leur laisser toute 
libcrté d'action, afin de restaurer Ia religion, 
qui, i Ia fin du premier Empire, ctait tom- 
bée dans une situation déplorable. II encou- 
ragea les « missions à Tintéricur », que des 
missionnaires allèrent prêcher de ville en vil- 
le, et qui eurent quelque succès. II «oumit 
rUniversité inipériale, trts attaquíe par le^ 
catholiques à cause de ses tendances ratio- 
nalistes, á une direction ecclósiastiquc : pen- 
dant plusieurs anníes, Mgr de Frayssinous 
fut à Ia fois grand-maitre de VUniversité ct 
ministre des alTaires ecclésiastiques. En mdnie 
lemps, il laissait se développcr, en dchür;i 
d'elle, un enseignement secondairc ecclésins- 
tique, sous Ia forme des petits séminaiics. 
Dans les collèges royaux. Ia plupart des pro- 
viseurs, des censeurs, et dcs professeurs do 
philosophic furent des ecclésiastiques. Endn, 
Ia survcillance des écoles primaires fut con- 
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fiée i\ des comitês, dont le curí-iloyen ctait 
le présidcnt. L'Université impériale qui avail 
étê, sous Napoléon, un instrunient de règne, 
le resta sous Ia Hestauration. Seiilemcnt, elle 
ne le fut plus uiiiquement pour Ia moiiar- 
chie ; elle le fut aussi poua- TEglise. Les deux 
choses étaient nièlées. 

De là vint le mal. 11 se forma des partis 
qui étaient à Ia fois des partis politiques et 
des partis religieux. On ne distinguait plus 
entre le trône et Tautel, qui semblaient faire 
bloc. Dans le parti prétre, ou parti de Ia 
Coiigrégatlon (nom d'une assoeiation pieuse 
formee en 1801), ou eneore parti des Jésnrlts, 
se rencontraieiit tous les catholiques et les 
royalistes, I.amennais en tête. Dans le piirti 
dit liberal, se rencontraient Jes enncmis de 
Ia Hestauration : bonapartistes et républi- 
cains; les ennemis de TEglise en general : 
protestants, voltairiens, fa-ancs-niaçons ; le» 
ennemis des Jòsuites en particulier : gal- 
licans et jansénistes. Sous Charles X, en 
1826, les « libéraux » troublèrent les mis- 
sions à Houen, Lyon, Brest. La mème annêe, 
M. de Montlosier, janseniste ardent, dénonçait 
à Ia Cour de Paris, aux ministres, à Ia Cham- 
bre des paifs, les congrégations non autori- 
sées, Ics doctrines « ultramontaines », le» 
envahissements du clergé, etc. Sous le mi- 
nistire Martignac, ces attaques lípétées li- 
nirent par amener les deux ordonnances du Ifl 
juin 1828. Par ces ordonnances, le nombre 
des elèves des petits séminaires était limití 
à 20.000 poar toute Ia France; ces établisse- 
ments étaient soumis au régime de TUni- 
versite royale, et les i)rofesseurs devaient prê- 
tcr le serment quMls n'appartenaient pas à 

15 
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nne congrégation non aiitorisée. Cctait uii 
nioyen d'éearter les Jcsuitcs, ilont Ics collèges 
liirent ferniés. Le nionopole de rUnivorsité 
se trouvait ainsi renforcé. On coiiimença 
alors à s'apercevoir que ce monppole, qiron 
trouvait dangcreux sous rEmpire, ne Tétait 
pas moins sous Ia itestauration. Un revire- 
uwnt se íit <lans les esprits. On attaqua à Ia 
Chambre des deputes les ordonnances de 1828 
eoninie iin acte d'intolérance contraire à Ia 
fharte. I-es ívêques declarèrent ne pouvoir s'y 
soumcttre; le pape Léon XII dut prèter son 
concours à (Uiarles X pour les y obligcr. La 
cause de Ia liberté de Tenseignenient avait 
fait ainsi un g.rand pas : les catholiques Ia 
íéclaniaient niaintenant aussi énergiquenient 
que les « libéraux ». 

II. — I,a Hevolution de 1830, qgi anienait 
I.onis-Pliilippe au trône, se fit avcc un ca- 
ractère nettement anti-elérical, qui dura pen- 
dant toute Ia preniière inoitié du règne. L* 
nouvelle charte avait eu soin d'abolir Tai- 
ticle de Ia charte de 1814, qui déclarait Ia re- 
ligion catholique religion d'Etat. II y eu* 
plutôt Jilors une n irreligion » d'Etat. De 
tous côtés, les cures sont espionnés; ils sont 
placés sous Ia surveillance des inaPres et des 
préfets. I-e gouvcirnement laisse saccager Tar- 
chevêctié de Paris, et, au lieu de poursuivre 
les auteurs dc ces désordres, il lance un nian- 
dat d'aniencr contre rarchevíque, Mgr dí 
Quílen ! Les missions sont interdites. Les pré- 
dicateurs sont poursuivis. Lamennais passe en 
police co^rrectionnelle pour avoir osé parler 
de i< Toppression des catholiques ». 

Ces niesures finircnt par provoquer una 
réaction catholique três reniarquablc. La- 
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niennai-s, et à sa suite Gerbet, Lacordaire, 
Montalcnibert, comprirent qu'il ii'y avait plus 
iraliance possible entre l'Eglise et un gou- 
verneinent vültairien. Pour assiirer rindépen- 
dance <le TEglise, ils réclanièrent sa sépara- 
tion d'a-^ec TEtat, comme en Belgique, et 
fondèreiit, pour soutenir leurs idces, le jou.r- 
iial VAvcnir (octol)re 1830). Ils mèlèrent mal- 
lieureusement à leurs revciidications politi- 
ques des erreurs philosophiques assez graves, 
qui entrainòrent Ia condainiiation du jounial 
VAvcnir, par rencyclique Mirari vos, eii aoút 
1832. Ce fut un coup rude pour les cham- 
pions des libertes catholiques. Lamennais ne 
s'en releva pas, et quitta TEglise. Les autres 
se souniirent franchenient, et reprirent pe>i 
ajH-cs le conibat pour Ia libertè et le droit 
coninuin, avec une nouvelle et prccieuse re- 
crue, Tabbé Dupanloup. En 1840, ils avaient 
obtenu ce résultat de réveiller partout Tesprit 
catbolique. Ce réveil etait constaté à Ia tri- 
))une de Ia Chambre, et cette fois le eatho- 
lieisníe qui renaissait était un catbolicisme 
pur, degagé de re&pfTF gallican si général 
avant Ia Uévolution. Le gallicanisine pouvaii 
l)ien être encore Ia doctrine des gouverne- 
nients; dès cette époque, il n'était plus cellc 
lies i)euples. 

III. — I^a rcaetion qui suivit Ia chute de 
I>ouis-Philippe fut 'favorable à l'Eglise. Par- 
tout, en 1848, on appelle le clergé pour bc- 
nir les arbres de Ia Liberte. Les évêques ac- 
cueillent avec une synipathie inarquée le nou- 
veau regime, et 1'aident à se défendre contre 
les fauteurs de désordires. Mgr AíTre se fait 
fuer sur les barricades de Paris, au faubourg 
Saint-Antoine, en essayant de mettre fin à 
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TelTusion du sang dans les sanglantes jour- 
nées de juin. De sou -côte, le gouvemeinenl 
laisse les évêques tenir quelques conciles pro- 
vinciaux, liberté que Louis-Philippe n'avait 
jamais accordée. En 1849, il envoie une ar- 
niée à Home pour y rétablir Pie IX, chassé 
cn novembre 1848 par uno révolution. En 
1850, Ia loi Falloux accorde aux catholiques 
Ia liberto de Tenseignenient secondaire, qu\'ls 
avaient vainenient réclamée sous Ia Monar- 
ohie do juillet. 

Après Ic coup d'Etat du 2 décembre 18r>l, 
Ia crainte des passions déniagogiques, três 
réelle, Ia politique extríniement habile de Na- 
polcon, qui inspirait confiance en rêpondanl 
do rordrc, et qui parlait vaguement de Ia 
suppressiyn possible des Articles organiques, 
rallièrcnt au nouveau régime Ia plupart des 
évèqucs et Ia plus grande partie du clergé. 
Quelques conciles provinciaux furent eucore 
tenus sans opposition üu gouvernenient. En 
1855, révòché de Lavai fut crêe. D'autre^ 
créations ultérieures portèreot le nombre des 
óvêchés à 90, groupcs en 18 provinces eeclé- 
siastiqucs. Quelques esprits clairvoyants ob- 
sçrvaient bieu que Tempcreur n'accordait ríeti 
de vraimcnt positif, qu'il se bornait à de 
bonnes paroles; mais ces paroles ítaient 
si cbarniantes que les évêques, qui n'y étaient 
pas habitués, jouissaient pleineraent de cetto 
" lune de luiel ». Elle devait cesser brusque- 
ment en 1858, après Tattontat d'Orsini. 

Le 14 janvieiT 1858, ürsini, avcc quelques 
cúmplices, avaient jeté sur le passage de l'em- 
pereur et de rimpératrice, qui so rendaieut 
à rOpóra, troi» bonibes, qui avaient tué huit 
personnes et eu avaient blessé 150; mais les 
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souverains n'avaient pas été atteiuts. Cet Or- 
sini était le. íils du comte Orsini, qui jadis 
avait reçu le prllice Louis-Napoléon dans Ia 
loge des carbonari de Césenne. Que se pas- 
sa-t-il dan« rânie de rancien carbonaro ? 
qucls souvenirs furent réveillés ? ou quel pac- 
U' rappelé ? loujours est-il que quelqucs 
»Tiois plus tard (20 juillet), Napoléon III, qus 
))renait les eaux à Plonibières, eut lá une 
cntrevue secrète avec le comte de Cavour, mi- 
nistre de Victo.r-limmanuel, et Tun des di- 
plomates Ics plus dépourvus de scrupules de 
son temps. Entre eux, rexpéditioil d'Italie 
fut dccidée. Je n'ai pas à Tapprccier ici au 
point de vue des intcrêts français. Mais 11 
ítait évidcnt que Ia maison de Savoie, dont 
on servait ainsi les convoitises, ne s'arrête- 
rait pas en chemin, et que d'ore.s et déjà le 
pouvoir temporcl du papo était menacé. Les 
c\íques de Franco ne tardèrent pas à le com- 
prcndre. II y eut un moment de douloureuse 
surprise : lis sentirent quMls avaient eté 
.. trompés ». Après Tattentat de Castelfidar- 
do (18 scptembre 1860) oü 45.000 Piémontais 
ccrasèrent 5.600 zouaves pontificaux, avec 
Tautorisation tacite de Napoléon III, il n'é- 
ta;t plus possible de fermer les yeux. Quel- 
qucs évêques protestèrent tout haut, notam- 
ment Mgr Dupanloup et Mgr Pie, évêqu« de 
Poitiers ; ce dernier compara Tempereur à 
Ponce-Pilate ct fut condamné. 

LVnipereur change alors de tactique. Dès Ia 
niois d'avril 1860, il s'était fait remettre par 
son roinist<re des cultos, M. Roulana, dont 1* 
gallicanisníe était bien connu, un mémoire 
qu'on a retrouvé dans un tiroir des Tuileries 
en 1870, et qui était intitulé : Mémoire sur 
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Ia politiqiie á suivre uis-à-vh de 1'Eglise. Ce 
incnioire cclaire Ia situation; ei 11 cst néces- 
saire trcn parcourir quelques passages. — 
« Kaut-11, oemande lu ministre, changeant 
brusqiiement de systènie, cxpulser les coiigré- 
gatlons rellgieuses d'honimcs, niudiiier lu lüi 
sur renseigncment, appliqucr tous les articles 
organiques, et arriver à ce point que Ia léga- 
lité ahsoliie ressemblcra à une persíeulion '! 
Non, car on douterait de Ia sincérité du sou- 
verain passant si vlveinent de Ia protectiou 
large et alTectueuse à Ia rigueur de toutes 
les prohibitions... » Mais ce qu'on ne peiit 
faire <■ brusqueiiient », coninie dit le minis- 
tre, on peut le faire <■ doucemeiit ». Alnsi, á 
régard cies congirégations, on peut faire troix 
choses : « 1° Ne ])lus toléror aucun nouvel 
établissement des congrégatioiis d'hommes : 
2° apporter désormais Ia plus grande sevé- 
rité dans les autorisations de congrcgations 
de femmes; 3° ramener le Conscil d'Klat ã 
une grande sévéritó dans Tautorisation des 
dons, legs, et libêralités. » A Tígard de Veii- 
seignement, le ministre s'exprime en ces ter- 
mes sur Ia loi libcrale de 1850, qui avait 
donné Ia liberte de Tenseignement : « La 
loi de 1850 est un grand mal. Mais, si grand 
qu'il soit, il est impossible de songer à sup- 
prinicr Ia loi  Ce serait une lutte imniense, 
acharnée, et contraire au droit  Soutenons 
lionc éncrgiquement Tenseignement de TEtat; 
íar c'est le véritable enseignenient natio- 
nal  Conséquence ; Ia loi de 1850 fut en- 
tourée d'une série de décrets interprétatifs et 
limitatifs, si bien qu'au bout <l'un an, en 1861, 
on ne savait plus exactement ce qui en res- 
tait. Enfln, ces fameux Articles organiques 
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qu'il avait été qucstion de supprimer, le mé- 
inoirc explique coiiihicnt oii peut s'en servir 
Pour Ia noiiiinatioii des évèques, par exem- 
ple, il faut <1 choisir resolument les évèques 
parnii les ecclcsiastiques pieux et honorables, 
mais connus par leur-attacliement sincèrc à 
rempereur et aux institutions de Ia France  
sans que le noiice y ait le moiudre regard. « 
Pour les conciles provinciaux, il faut « étein- 
dre peu à ipeu Ia faculté laissée, depuis dix 
ans, aux évcques d'assembler périodiquement 
des conciles provinciaux sans rautorisation 
spéciale du' gouvernçment « ; et en elíel, 
jusqu'à Ia fin de TEmpire, il n'y eut plus dc 
conciles provinciaux. Én niai 1863, sept érc- 
ques, ayant signé, à propos des élcctions pro- 
chaines, une réponse collective à quelques ca- 
tholiques, se virent traduits devant le Con- 
scil d'Etat, <1 pour avoLr tenu une espèce de 
concile particulier », dit Ia lettre signée Uou- 
land ! — he mémoire de 1860 indique une 
dcrnière tactique : « II faut, tlit-il, nugmen- 
ter le traitenient du clergé inferieur. « Pour- 
quoi cette subite générosité ? « Cest ainsl 
qu'il faut 1'attacher au gouvcirnement. Si Te- 
piscopat abandounait Tempereur, il faudrait 
se concilier le clergé inferieur, qui ne deman- 
de pas mieux que d'avoir un peu plus d'in- 
dépendance ecclésiastique^et qui souffre par- 
fois du despotisme c|)iscopal. " Le minis- 
tre Uouland se faisait, on le voit, une hauti; 
idée des âmes sacerdotales ! 

IV. — Telles étaient les dispositions nou- 
vellcs du gouvernement imperial, loTsque, en 
1864, une oocasion [iropice se présenta d'ap- 
pliqucr les Articles organiques. Le pape 
Pie IX, dans ses divers rapports avec les gou- 
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vernenieiits, n'avait pas íté sans íprouver cer- 
tains obstacles provenant de théo.ries politi- 
ques ou philosophiques, contraircs aux prín- 
cipes chretieiis, et qui s'étaient répandues dc 
tous côtís par les livres, les brochures, ou lei 
journaux hostilcs au catholicisme. II sc sen- 
tait cnvelopi)é d'une sorte de conspiration qui 
prenait soii mot d'ordre dans les socidtés 
secrètes (coniine les ventes des carbonari en 
Italie, les logcs inaçonniques en France, en 
Espa){ne, etc.), et qui cherchait à éliminer de 
Ia sodété toute influeuce chrétienne. Déjà, 
dnns plus de quinze lettres ou allocutions, il 
avait signalé et condamnc ces tlicories, au 
nom desquellcs on combaltait TEglise et son 
autorite; mais depuis longtemps, il désirait 
résunier dans un dccunicnt unique, que les 
évèques poiwraient loujours avoir seus Ia 
main, les principalos doctrines condamnces. 11 
choisit, pour réaliser son projat. Ia date du 
8 déccmbro 1864, preniier anniversairc dé- 
cennal de Ia proelamation du dogme dc Tlni- 
inacuí^e-Concoption. 

Ge jour-Ià, il adressa à tous les évèquos 
rEncyclique Quanta cirru, dans laquelle il 
condamnait de nouvcau un grand nombre 
<■ dVrreuTS et de doctrines perverses », que 
ses prédécesseurs et lui-méme avaient dejà 
réprouvées, notamment : 1° le nalitmlisme, 
qui conduit h soutenir que « les Etats doivent 
se constituer et se gou\-erner sans tenir 
compte de Ia religion •, et " quo Ia volonté 
du peuple «onstitue Ia loi snprôme indípon- 
d«nte de tout droit divin et hunialn » ; 2* 
le tofMisme et le communhme, qui tendenl 
& exclure Ia religion <le Ia famille, en p»í- 
tendant que « tous les droits des parents sur 
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leurs enfants découlent de Ia loi civile », et 
que <1 rinstruction et réducation de Ia jeu- 
nesse doivent être enlevées au clorgé ennemi 
des lumiéres, do Ia civilisation, et du pro- 
grès » ; 3° le régaCisme, affirmant que 
« TEglise de Jésus-Christ est soumise à Tau- 
torité civile », etc., avec toutes les consé- 
quences plus ou moins contraires' à Ia liber- 
té de TEglise, que le gallicanisme, le josé- 
phisine, le protestantisme ont tirées de ces 
prímisses. 

A rencyclique Quanta cura, qui devait être 
communiquée aux ildèles, était annexé un 
autre docuinent, qui n'était pas destiné à Ia 
publicité : c'était le Syllabus ou « Recueil 
renferniant Ics principales erreurs de notre 
temps, signalées dans les allocutions consis- 
toriales, encycliques, et autres lettres apos- 
toliques de N. T. S. P. le pape Pie IX ». 
Ce recueil ou catalogue contient, róparties en 
dix paragraphes, un ensemble de 80 propcsi- 
tions, ródigées cn latin, que le pape rejette 
coinnie crronées. Les premières propositions 
sont relatives à des questions purement re- 
ligieuses ou philosophiques; puis en vlen- 
nent d'autres se rapportant à TEglise et à ses 
droits; les dernières concernent Ia socidté ci- 
vile, Ia niorale, et le niariage chrétien. A Ia 
suite de chaque proposition, le rédacteur in- 
coiinu du Sylfahus a cu soin d'indiquer les 
allocutions ou les encycliques dont Ia propo- 
sition est tiríe, et auxquelles il est indispen- 
sablc dc se repórter jvjuiv connaitre le sens 
oxact de cette proposition et cn quel sens elle 
est déclarèe fausse. l,e SifUabus en effet n'a 
aucune valeur jxir Ini-mème; il ne prononcs 
aucune condanination, et n'» d'intérêt que ce- 
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lui qu'il cniprunte à ses soiirces. « II faut 
luissi observer, dit Mgr Oupaiiloiip, que le 
SuHabus se plaee toujoua-s au poiiit de vue 
tliéoriqiie et jamais au point de vue pra- 
tique. » 11 pose toujours, pour employer Ics 
termes de TEcole, Ia thèse sans s'occupcr de 
Vhypothési:. 

Etaiit doiinées sa nature et sa forme, on 
comprend que le Sijllabiis iie fut pas destine 
à ètre publié. II le fut cependant, dans dub 
circoiistances restées obscures, et, bien qu'll 
ne contint rieu de nouveau, sa publicatío>i 
causa un scandale soigncusement entreteiui. 
« II fut accueilli avec joie par les cnncmij 
do TEglise qui le représentèrent comme une 
déciaration de guerre du pape à Ia soRicte 
moderne, avec ennui par les gouvernemenls, 
qui essayèrent d'empícher de le publier, avec 
un embarras visible par les eatholique-i li- 
béraux » (Seignobos). Cet embarras pouvait 
se comprendre sur le nioment, alors que Ia 
nature du document n'apparaissait pas clai- 
lement; mais il devait disparaitre dès Ia 
premiòre explication, et il a disparu. Quant 
aux ennemis de TEglise, ils dcnaturèrent com- 
plètement le sens du Syllabus. I.e Journal des 
Débals en publia une traduction, qui ne con- 
tenait pas moins de 70 contre-sens. En pre- 
sence de cette levée de boucliers, certains 
gouvernenients, notamment celui de Napo- 
léon III, interdirent Ia puhlication de Ten- 
cyclique Quanta cura et du Sijllabus. De leur 
côté, les òvíques protestèrent à Ia fois contre 
cette intcrjiction et contre 11'interprétation 
donnée au Syllabus par les adversaires de 
TEglise. Mgr Dupanloup, <ians une cílèbre 
brochure, établit le víritable sens du docu- 
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nient pontificai ct en donna les règles d"m- 
terprétation. Ccttc brochurc reçut radhésion 
de 630 cvêqucs du monde entier et de Pie IX 
lui-même (.4 février 1865), cc qui tranche Ia 
qiiestion. 

A réniotion factice causée par Ia publica- 
tion du Syllabiis, vint s'ajoutej' une émotiün 
plus réelle, causée par les progrès des Pic- 
iniíntais cn Italie. Napolcton (111, cn 1867, 
coinprit qii'il avait été dupe, ou regretta a'a- 
voir été coniplice. II téiita alors un rappro- 
chenient avec le pape et TEglise. 11 acconi- 
plissait cette tardive évolution, quand on aj!- 
prit que Pie IX venait de convoquer le 2Ü* 
Concile cecuniénique. 

§ III. — iL'Eglise et l'Etat depuis 1870 

I. — Dans cette année 1870, qu'on peut 
regarder comnie un tournant de Vhistoire, l? 
|)remier fait saillant à relever est précisément 
ia reunion de ce concile du Vatican, qui s'ou- 
vrit le 8 décembre 1869. Son annonce avait 
|>rovoqué en France ct ailleurs une agitation 
incroyable. H y eut une' véritable « pluie » 
de livres et de Urochures, publiés à son sujet, 
dans les sens les plus divers. Ce qu'il y eut 
de reniarquable, dans les préliminaires du 
concile, c'est que Pie IX n'invita pas les 
princes catholiques à s'y faire représentcr, 
comnie cela s'était fait pou.r les coneiles pré- 
cédents, notamment celui de Trente. Cet oü- 
bli volontaire était grave; car il risquait dc 
rendre déflnitive rhostilité de certains chefs 
d'Etat. Mais les gouvernements, sentant Ia 
difference des temps, se tinrent sur Ia reser- 
ve ct ne reclamè.rent pas. 

V 
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L'agitation rcdoubla en France ct en Alle- 
niagne, lorsque, dans les premiers jours de 
janvier 1870, on apprit que 18 évcques avaient 
présenté une motion tendant à faire déiiuir 
par le concile rinfaillibilité dogniatique uu 
pape, déjà enseignée par saint Thomas d"A- 
quin et devenue depuis doctrlne commune 
dans 1'Eglise. A Ia nouvelle venue de Rome, 
rérnotion fut grande en France, et le nou- 
vea« ministre des affaires étrangères, M. Da- 
i-u, songea à intervenir. 11 envoya d'abord 
une note à Rome, puis entra en correspon- 
dance avec divers cabinets d*Europe, notam- 
ment ceux de Rerlin ct de Vienne, malgré 
M. Emile ()llivie.r, qui, plus logiqus, ctait par- 
tisajj du silcnce. Le 6 avril, M. Daru llnit par 
expídier xin niemurandum íi Pie IX, qui re- 
fusa de le communiqiicr au concile. Le ».> 
juillet 1870, Ia déflnitioii du dogme fut vo- 
tíe par 533 voix, sur 535 évèques presents, et 
approuvée par Pie IX. Les cvíqucs de Ia mi- 
norité, 55 en tout <allcmands, autriíhiens, 
français), avaient quitté Rome Ia veille. 

I^ dcnnition donnce paj le concile avait 
deux avantages. — D*abord, elle indiquait les 
limites exactcs dc rinfnillibilité pontillcale, 
qui n'cxistc qu'à une doublo conclition : il 
1'aut que le pape se prononce sur des ques- 
tions de foi ou de mceurs, et non sur des 
questions étrangères; et il faut qu'il parle 
cx cítthednt, c'est-à-dire en qualité de docteur 
de TEglise universelle. Quand ces deux cir- 
constances sont róalisíes, ce que drflnit le 
pape doit ètre cru par teus les lldèlcs, sans 
qu'il soit besoin, comme le disait Ia dícla- 
ration gailicane de 1682, » que le consenle- 
ment de TEglise vienne s'y ajouter ». Ce ca- 
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non évitait dcsormais touto discussion entre 
les catholiques : les uiis voulant restreindre, 
les autres voulant étendre rinfaillibilité poii- 
tificalc. — Le sccond avantage de Ia déüni- 
tion apparut bientôt. Le jour même oú le 
pape avait promulgue le canon du «oneile, Ia 
guerre était déclaj*ée entro Ia Prusse et Ia 
France. L'hori2on politique s'Qbscurcissait. 
Le pape avait prorogé le concile. Puis les 
troupes françaises avaient quitté Rome, el 
le 20 septembre 1870, les Plémontals y étaieut 
entres. Le pape était désormais prisonnier au 
Vatican; les conciles oecuméniques devenaienl 
impossibles; íelui du Vatican íut ajourné à 
« des tenips .'nieiUeuj-s » (20 «ctobre). 11 
était done providontiel que Tautorlté spi- 
rituelle du pape sur TEglise eüt été claire- 
nient dêflnie ct afferniie avant ccs événe- 
nients. 

11. — Le concile du Vatican n'alla pas sans 
quelques conséquences douloureuses. En Al- 
lemagne et en Suisse, il y eut d'abord le 
scliisníc des Yieux-Oatholiques, qui fut sou- 
tcnu par les gouveraiemcnts, ct occasionDa 
contro l'Eglise une véritable persécution. En 
France, il n'y eut qu'une tentative insigni- 
fiante, celle de Tex-carme Hyacinthe Loyson. 

En Allemagne cjicoirc, le chancelier de üis- 
niarck. «royant pouvoir s'aippuyer sur les 
Vieux-catholiques, organisa le KuUurkampf^ 
autrement dit « Ia lutte pour Ia civilisa- 
tion » : c'est Ia forme moderno des persécu- 
tions contro TEglise. II faut insister sur cctte 
expression vraiment signiflcative, qui montro 
combien les rapports de TEglisc et de TEtat 
ont changé de nature depuis 1870. Jusqu'a- 
lors, — et Ia longue étude que nous allons 
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achever iious en fournit maintes prcuves, — 
les gouvernements, gallicans cn Fraiice, jo- 
séphistes cn Autriche, rcgalistes un peu par- 
toiit, avaient chcrché à diminucr l'autorité du 
pape sur TEglise pour augmeiiter Ia leur. 
Mais ces conceptions gallicanes ou rcgaliennes 
n'ctaicnt plus du tout celles du clergé et dcs 
fidèles. Depuis 1850, tous se tournaicnt vers 
Konie. L'autorité du pape était raffermie sur 
reiisenible de Ia catholicité. La vieille for- 
mule catholique « Home a partó ; Ia cause 
est finie », était redevcnue une réalité. De là 
une attitude iiouvelle de Ia part dcs gouver- 
nements; ce n'est plus le pape qu'ils combat- 
tent, c'est le catholicisníe lui-même. lis nc 
cherchcnt plus à doniiner TEglise et, par elle, 
Ics niasses; ils cherchent au contraire à ar- 
racher les niasscs à TEglisc, à leur incul- 
quer iles docLrines à eux, dcs doctrines d'Etat; 
en un mot, ils luttent pour substituer l;i 
■< culture laíque », comme ils discnt, à Ia 
culture chrétienne. (7est tout cela qu'exprime 
le mot Knlliirkampf. lín Allemagne, grâce à 
Ia nicrveillcuse rcsistancc dcs évèqucs et de 
cet admirable parti du (dentre, que j'ai tant 
souhaité à Ia France, Hismarck dut cédcr ct 
s'avouer vaincu. 

Ccst à ce moment mcmc que le Kultur- 
knmpf fut introduit en France, qui, jusque- 
là, en avait été préservée par Thiers ct Mac- 
Mahon. Le KuUnrktimpf conimcnça avec Jules 
Ferry; et Ton peut dire que de 1880 à nos 
jours il ne s'est pas écoulé une seule annee, 
sans qu'une nicsure nouvclle, dlrectement ou 
indirectement hostile k TEglise catholique, 
M'ait élè prise cn France, le plus souvent 
après avoir été élaborée dans les loges ma- 
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çonniqucs. II est inutile de retracer ici ce 
tablcau lanientable : nous en souíTrons tous 
le's jours. II suílira de faire remarquer que 
TEglise a suivi les gouvernements dans leur 
évolution. Puisqu'ils se détournent d'elle, ellu 
se détourne d'eux. Tout en maintenant en 
théorie le príncipe de Viinion, qui est son 
ideal, elle s'est retournée vers les peuples. 
Elle a cessé de coinpter sur une allianee à 
laquelle elle s'était trop aceoutuniée. Sous Ia 
direction intelligente de Léon XIII, elle est 
redevenue ce qu*elle était à ses origines : dé- 
mocratique et sociale. Que résultera-t-il de 
cette évolution ? Va-t-elle conduire A une 
orientation nouvelle des rapports üe TEglise 
et de TEtat ? Cest le secret de Dieu. 

in. — L'historien a termine sa tâche ; 
sera-t-il permis au catholique d'ajoutea* uu 
inot ? — De cette longue course à travers les 
siècles, il me semble qu'on peut déduire une 
double conclusion. 

La première, c'est que Jésus-Christ a dit Ia 
vérité lorsqu'en envoyant ses apôtres évangé- 
liser Ia terrc, II leuj adressait cette parole : 
« Voici que Je vous envoie comme des bre- 
bis au milieu des loUps... Déflez-vous des 
hommes. Ils vous traduiront devant leurs tri- 
bunaux, et vous ilagelleront dans leurs sy- 
nagogues. A cause de moi, vous serez con- 
duits devant les gouverneurs et les rois..t 
Vous serez en haine h tous à cause de mon 
nom » ; et lorsque d'autre part, 11 aíTirmait 
que contre son Eglise, « les portes de Tenfer 
ne prévaudraient point ». 

La seconde, c'est que, si les persécutions 
n'ont poiut manqué à l'Eglise, ce n'est pas 
là le daa(cr Le plus à craindrc pour clle. 
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L'épreuve raffarniit. La persécution Ia puri- 
fle. Elle Ia débarrasse des iléments indignes, 
de ceux que Lactancc appelait <■ les adora- 
teurs de Ia pourpre »• Ce qu'il faut craindre, 
ce sont les périodes trop tranquilles, oü Ias 
fldèles s'amollissent dnns les délices de Ca- 
poue, oü ils se laissent euvahir par Ia corrup- 
tion du siècle; d'oü Ia nécessité d'unc ré- 
forme cnergiquc, qui est toujours trop lente, 
et qui parfois, comme au xvi* siècle, risque 
d'arriver trop tard. II faut donc sa gaxder 
de Tindolence, de Tinertie. L'ennemi veille : 
il est du devoir des catholiques de • veiller ■ 
aussi t Et pour cela, pour accomplir dans sa 
plénitude féconde ce «oromandement de leur 
Maltre, il faut qu'ils soient toujours à Tavant- 
garde de tous les pirogrès : scientiflque, mo- 
ral, social. • Ils sont Ia sei do Ia terre ; si 
le sei perd de sa force, avec quoi le 
«alera-t.on 7 
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(1) DcstiiK^e aux Ccrclcs d'études de jeunes gen». 
Ia préscntc bililiographle cst iiéccssniremenl éli- 
mentaire. Nous avons dft en écarter les document» 
originaiix, les livres en Innguc étrangère, les ou- 
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